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SuppiemenL W 1::̂  

des "CAHIERS MARXISTES" 

Chère amie, Cher ami, 

L'année s'achève avec, pour notre revue 

une perspective qui vous réjouira, nous l'espérons : à 

partir de janvier 1 9 7 4 , les Cahiers Marxistes seront men­

suels ». 

Avec leurs dix livraisons par an (une 

pause étant prévue en juillet-août), les CcM, pourront mieux 

que par le passé cerner l'actualité politique» Ils vous 

préparent dès à présent des rubriques nouvelles (-une revue 

des revues et une chronique des livres, notamment), divers 

débats, des numéros spéciaux. 

Avec votre soutien, avec votre concours, 

ces projets deviendront des réalités. 

La première forme de soutien que nous vous demandons, c'est 

de nous rester fidèles en dépit d'une augmentation des ta­

rifs d'abonnement» Cette augmentation s'impose -tant en rai­

son de la nouvelle périodicité de la revue- qu'en raison 

de la hausse générale des priXo 

Voici donc les nouveaux tarifs» 

- Abonnement annuel ordinaire : 3 0 0 frs. 

-.. Abonnement annuel "jeunes" (moins de 25 ans) : 1 5 0 frs, 

- Abonnement de soutien : 500 frs, 1 0 0 0 frs ou davantage» 

Pouvons-nous vous demander d'effectuer 

dès à présent au CCP 1 8 8 7 o 4 5 de la Fondation Jacquemotte, 

le virement de la somme correspondant à l'abonnement sous­

crit ? 

Merc i d'av ance » 

Les Cahiers Marxistes, 



Cl-AUDF RENARD 

Remarques sur la social-démocratie 

Les caractérist iques de la social­démocrat ie n'ont pas var ié 
notablement depuis que Lénine en a fa i t l 'analyse dans plusieurs 
art ic les et ouvrages bien connus des marxistes. C'est un ensemble 
de concepts et de compor tements pol i t iques propres à une par t ie 
du mouvement ouvr ie r , sur tou t en Europe occidentale ; ils sont 
habi tuel lement désignés dans la l i t té ra ture po l i t ique marxiste­ léni­
niste sous les vocables d 'oppor tun isme, de ré formisme, révision­
nisme, par lementar isme, etc., la co l labora t ion des classes étant leur 
dénomina teur commun au niveau de la prat ique. 

La social­démocrat ie, locut ion d 'or ig ine al lemande, est par fo is 
francisée au pr ix d 'une dénatura t ion de son sens réel. Le « socia­
l isme démocra t ique » n'est pas du tout l 'équivalent de la social­
démocrat ie ; l 'équivalent serait p lu tô t « démocrat ie sociale » et il 
y a là plus qu 'une nuance. 

La social­démocrat ie est, en ef fet , la f o rme par t icu l iè re 
— sociale et démocra t ique — dans laquelle l ' idéologie de la classe 
d i r igeante se t ransmet et s'adapte au mouvement ouvr ier par l ' in­
te rmédia i re de l 'ai le gauche de la pet i te bourgeoisie. Cela n'a cessé 
de se vér i f ie r en Belgique au cours du processus h is tor ique qui va de 
la f o r m a t i o n ( c o m p o r t a n t plusieurs phases) du Part i ouvr ier belge à 
l 'act iv i té présente du Part i socialiste. 

Le dépérissement du l ibéral isme t rad i t ionne l , lié à l'essor du 
capi ta l isme des monopoles, amena l 'ai le gauche de la pet i te bour ­
geoisie à se chercher un avenir po l i t ique au­delà du progressisme 
l ibéral et à se tourner vers les organisat ions ouvrières qui étaient 
devenues rapidement une grande force. Ces organisat ions lui ouvr i ­
rent un espace d 'au tant plus large qu'elles n'avaient pas de doc­
t r ine social iste r igoureuse, qu'el les n'étaient que fa ib lement po l i t i ­
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sées et qu'el les manquaient de cadres doués de cu l ture . Très tô t , les 
éléments progressistes les plus avancés fus ionnèrent po l i t i quement 
avec une él i te d 'admin is t ra teurs et de propagandistes issus du pro­
létar iat pour or ienter celui-ci et lui donner une po l i t ique qu i ne 
pouvai t êt re que ré formis te . Réformiste parce que les indispensa­
bles réformes proposées à l 'act ion po l i t ique du mouvement ouv r ie r 
étaient non des étapes vers la révo lu t ion social iste, mais, en fa i t , la 
visée suprême — sociale et démocra t ique — de la pet i te bourgeoi­
sie de gauche et, dans son espr i t , le mei l leur moyen d 'év i ter la 
révo lu t ion . Au surplus, le suf f rage universel ayant été instauré, 
toute l 'act ion po l i t ique du mouvement ouvr ie r devait dès lors être 
subordonnée aux luttes électorales et par lementai res. 

Comme en Grande-Bretagne, ceux qui on t été en Belgique les 
organisateurs et les éducateurs du mouvement ouvr ie r ne pouvaient 
donc pas le préparer à t i re r les enseignements théoriques de son 
p ropre combat et à en dégager les perspectives révolut ionnai res. Si 
bien que, malgré une conscience de classe très éveillée, de riches 
expériences et une organ isat ion vigoureuse, le pro lé tar ia t belge a 
connu longtemps des cond i t ions peu favorables pour mener sa lu t te 
po l i t i que de façon v ra iment indépendante, g lobalement et jusqu 'au 
bout . Et c'est pourquo i le p ragmat isme et l ' emp i r i sme sont devenus 
des caractér ist iques t rad i t ionnel les de not re mouvement ouv r ie r , 
l im i tan t les mot iva t ions mêmes de ses combats et la portée de 
ceux-ci. 

Ne perdons jamais de vue que, pendant une longue pér iode, en 
Belgique comme en Grande-Bretagne, le pro lé tar ia t s'est sur tout 
préoccupé de comba t t re une misère qui étai t surmontab le et de 
conquér i r des d ro i t s qui étaient accessibles sans qu ' i l y eût nécessité 
de recour i r à des moyens révolut ionnai res. ( 1 ) 

Pour ob ten i r le suf f rage universel (conqu is sous sa f o r m e ache­
vée en 1919 alors que les ouvr iers f rançais avaient déjà fa i t l'expé­
rience de ses l imi tes du ran t le règne de Napoléon I I I I ) , pour obte­
n i r la scolar i té ob l igato i re , la loi des hui t heures, la sécuri té sociale 
et d 'autres réformes acquises plus tard, il fa l la i t vaincre la réact ion 
clér icale, avec le concours de la pet i te bourgeoisie radicale ou démo­
crate chrét ienne, et non s 'acheminer nécessairement vers des 
batai l les de classes décisives, vers la révo lu t ion socialiste. Tous ces 
ob jec t i f s , répétons-le, devaient être at te ints et imposaient des al l ian­
ces pol i t iques cont re une d ro i te ex t rêmement butée, mais c'est en 
réal i té la pet i te bourgeoisie radicale ou démocrate chrét ienne qu i 
a f ixé leur portée réelle en ut i l isant habi lement pour son p ropre 
compte, de l 'extér ieur et de l ' in té r ieur du mouvement , la force de 
f rappe de la classe ouvr iè re organisée. Elle y est parvenue en s'ap-
puyant sur les cadres supérieurs du mouvement ouvr ie r social iste 
que l 'on a pu qua l i f ie r pé jora t ivement de social-démocrates précisé-

( 1 ) Pour éviter tout schématisme, ajoutons toutefois que les revendications socia­
les et politiques du mouvement ouvrier ne pouvaient aboutir que par des luttes 
soutenues qui ont fini par investir la démocratie bourgeoise stricto sensu de valeurs 
démocratiques propres à la classe ouvrière et que ces valeurs devaient devenir plus 
tard le meilleur rempart contre le fascisme en Occident. 
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ment dans la mesure où ils t rouvera ient dans la réal isat ion de ces 
ob ject i fs à la fo is la base de leur p romot ion sociale et po l i t i que , se 
t rans formant en nouvel le couche privi légiée, et une raison de s' inté­
grer au système capi ta l is te , se t rans formant ainsi en nouvel le couche 
contre-révolut ionnai re, j o u r sous lequel elle s'est ouver tement mani­
festée face aux répercussions de la révolut ion d 'Octobre et du ran t 
les années de guerre f r o i de . 

En fa i t , seul l 'entêtement des conservateurs aurai t pu, à cer­
tains moments, pousser le pro lé tar ia t et une part ie de ses cadres 
avec lui vers des op t ions révolut ionnaires. Mais, en Belgique, la 
classe dir igeante étai t assez expérimentée pour fa i re des concessions 
à temps, le plus tard possible, jamais t rop tard, et su r tou t el le 
étai t assez r iche pour les fa i re , que ce soit grâce à ses propres res­
sources, dues en par t ie à la colonisat ion, ou grâce à des aides exté­
rieures dans les phases d i f f i c i l es des deux après-guerres ( répara t ions 
al lemandes et p lan M a r s h a l l ) . 

Le ter ra in belge a donc été longtemps propice à une abondante 
f lora ison d ' i l lus ions ré formis tes . Sans doute l 'aurai t - i l été mo ins si 
les socialistes avaient été en mesure de l 'aborder avec une mei l leure 
préparat ion théor ique. Seulement la question ne s'est jamais posée 
en réal i té, car la p répara t ion théor ique était el le-même largement 
condi t ionnée par la na ture des ob jec t i fs poursuiv is et par les l imi tes 
des intérêts sociaux qu i fa isaient de ces object i fs une f i n bien plus 
qu 'une étape. Si la d i f f us i on du marx isme se f i t « en largeur » dans 
presque tous les par t is de la W" Internat ionale, elle f u t et resta plus 
superf ic ie l le encore dans les organisat ions socialistes belges. En fa i t , 
la social-démocrat ie belge n 'eut besoin du marx isme que pour lever 
les obstacles que les séquelles de l 'apol i t isme proudhonien et bakou-
ninien accumulaient sur le chemin de fondateurs du Part i ouv r i e r , 
don t plusieurs restèrent d 'a i l leurs des leaders de ce par t i jusqu 'à la 
vei l le de la seconde guer re mondia le . 

Ce marx isme rédui t à quelques principes élémentaires éta i t par­
fa i tement compat ib le avec une lu t te po l i t ique qui devait mob i l i se r 
les forces ouvr ières organisées pour imposer des réformes. Le mou­
vement ouvr ie r pouvai t — et il l 'a mont ré — mener et gagner ces 
batai l les en ne possédant en p ropre que des organisat ions po l i t iques 
embryonnai res ou complè tement inadaptées à une act ion révolu­
t ionnai re . 

Aussi, ayant emprun té au marx isme un m i n i m u m de rud imen ts 
indispensables, la socia l -démocrat ie belge cont inua de cu l t i ver avec 
éclectisme les f leurs de l 'ancienne école socialiste française, don t 
Vandervelde exaltai t les tendances idéalistes au point d 'y vo i r , avec 
Saint-Simon, « une re l ig ion nouvel le, cont inuant et accompl issant le 
chr is t ian isme ». On en décèle encore tous les jours des traces dans 
maintes professions de f o i social-démocrates, par exemple « con t re 
toute violence d 'où qu 'e l le v ienne », etc. 

Bien entendu, on ne peut tou t expl iquer par l ' i ndu ra t ion des 
s t ructures mentales que les organisateurs et les éducateurs de no t re 



mouvement ouvr ie r ont créées et qu ' i l s ont con t r ibué à t ransmet t re 
de générat ion en génération. La persistance de la puissance social-
démocra te en Belgique ne t ient pas un iquement à des facteurs his­
tor iques et idéologiques, même si l 'on y fa i t in terveni r les condi t ions 
très par t icu l iè res dans lesquelles la classe ouvr iè re belge a vécu les 
années 1914-1918 qui , pour d 'autres classes ouvr ières européennes, 
on t été le po in t de départ d 'une vér i tab le révélat ion des voies de la 
révo lu t ion socialiste. 

Un élément d 'o rdre sociologique nous est déjà apparu des 
l 'o r ig ine . On cont inue à le vo i r apparaî t re du ran t tout le développe­
ment u l té r ieu r de la social-démocrat ie. Si la social-démocrat ie belge 
a pu ma in ten i r son tonus idéologique et po l i t i que depuis l 'or ig ine, 
c'est, à n 'en pas douter , grâce à l ' i nco rpo ra t i on d ' impor tan tes réser­
ves sociologiques qui l 'ont successivement re jo in te en lui appor tant 
de nouvel les sources de v i ta l i té . 

Au lendemain de la première guerre mondia le, la social-démo­
cra t ie belge s'est fo r t i f iée en absorbant , sans qu ' i ls dussent se radi-
caliser beaucoup, les f ract ions les plus populai res de l 'ancienne 
c l ientèle l ibérale : fonct ionnai res, enseignants, etc. En même temps, 
le vaste et rapide mouvement de syndical isat ion qui se produ is i t 
alors et qu i v in t emp l i r des cadres organiques tout préparés au sein 
même du Part i ouvr ier , inaugura pour v ingt ans le règne d 'une 
a r i s toc ra t ie ouvr ière si bien ident i f iab le que l 'on par la i t couram­
ment à cette époque de « barons syndicaux ». Part ic iper à tou t 
p r i x au gouvernement af in que les syndicats d i rectement af f i l iés au 
Part i ouv r i e r puissent avoir leurs entrées dans les ministères où 
se t ra i ten t les questions sociales : tel le étai t la règle d 'or . N ' impo r te 
quel avocat un peu à gauche, s' i l vou la i t devenir min is t re , avait donc 
in térêt à fa i re carr ière dans la po l i t i que du P.O.B. 

Après la deuxième guerre mondia le et la fondat ion de l 'actuel 
Part i social iste, d is t inct organiquement de la FGTB, cette t rad i t i on 
de la social-démocrat ie belge ne tarda pas à reprendre le dessus 
dans les fo rmes nouvelles de l 'Ac t ion commune social iste et, bien 
que sa « belle époque » soit main tenant der r iè re elle, les prat iques, 
les idées et les habitudes qui lui sont inhérentes occupent encore 
a u j o u r d ' h u i un large secteur de la vie po l i t ique. 

On se demande parfo is pou rquo i , malgré son e f fondrement 
honteux de 1940, la social-démocrat ie belge a pu traverser sans 
dommages majeurs la tempête de la seconde guerre mondia le et se 
t rans férer de l 'ancien P.O.B. au Part i social iste moyennant des 
changements de structures. Le fa i t est que la pet i te bourgeoisie de 
gauche et beaucoup d'éléments issus des professions libérales ont 
con t inué alors à délaisser les viei l les f o rma t i ons du centre au p ro f i t 
d 'une social-démocrat ie qu i , sous l ' impu ls ion de Spaak, se dist in­
guai t de moins en moins du l ibéra l isme progressiste et du chr ist ia­
n isme social. S imul tanément , dans la par t ie de la classe ouvr iè re 
que la re l ig ion et l'absence de toute perspective ne conduis i rent pas 
à ren forcer le mouvement ouvr ie r chrét ien, plus rassurant et tou t 
aussi opéra t i f , ce fu t l 'a t tachement au « vieux par t i » et à ses orga-

4 



nisat ions de masse qu i prévalut sur des aspirat ions novatr ices v i te 
refoulées et, de su rc ro î t , stéril isées par la guerre f ro ide . 

Depuis quelques années, on a vu se dessiner de nouveaux chan­
gements qui se sont ref létés de façon très apparente dans les débats 
idéologiques de la social-démocrat ie belge. 

Jusqu' ic i , on le sai t , la Déclaration de Quaregnon (1894 ) n'a 
jamais été remplacée ou refondue. Interrogé par la RTB au sujet 
de cette charte, Achi l le Van Acker l'a comparée à une précieuse 
rel ique qu i devait êt re t ra i tée comme telle. Mais les choses n'en 
resteront pas là puisque le Part i socialiste va maintenant ten i r un 
congrès ex t raord ina i re dans le but de moderniser sa doct r ine. La 
viei l le école social-démocrate, qui a tou jours fa i t de la po l i t i que 
comme la bourgeoisie fa i t des affaires, avec une par fa i te ind i f fé­
rence pour tou t ce qui n'est pas le résultat immédia t , n'en est cer­
tainement pas l ' i n i t i a t r i ce . Pas plus d 'a i l leurs que la gauche du 
par t i qu i , tout en étant consciente de la décrépi tude de la char te 
of f ic ie l le , n'a jamais osé engager la batai l le pour une nouvel le 
déclarat ion de pr inc ipes, de peur que l 'on aboutisse, non à un 
rajeunissement, mais à un Bad Godesberg belge où les idéologues 
du néo-capital isme hisseraient leur pavi l lon. Au demeurant , les 
documents préparato i res à ce congrès doc t r ina l , qu i on t été publ iés 
jusqu ' ic i , ont con f i rmé que c'est bien l 'abandon af f iché du p r inc ipe 
de la lu t te des classes que les part isans d 'une adaptat ion de la doc­
t r ine socialiste se proposaient et se proposent tou jou rs d 'ob ten i r . 

Ce besoin de théor isa t ion , qui contraste avec l 'atonie théo­
r ique propre à la social-démocrat ie t radi t ionnel le , révèle certa ins 
changements dans les bases sociales du « social isme démocra t ique », 
changements apparus en re lat ion avec l 'émergence du capi ta l isme 
monopol is te d 'Eta t . Ces bases restent essentiel lement petites bour ­
geoises, mais elles compor ten t une f rac t ion notablement élargie 
d ' inte l lectuels et d 'un ivers i ta i res influencés par l ' idéologie techno­
crat ique et qui t rouvent eux-mêmes dans la technocrat ie en déve­
loppement une perspect ive de p romot ion sociale. Aussi n'est-i l pas 
étonnant que nombre d 'en t re eux reconnaissent, « au-delà du 
marx isme » et de la débâcle du socialisme nat ional , un précurseur 
hautement doué en la personne de feu Henri De Man, qu ' i l s on t 
remis en vogue avec un souverain mépris pour son « accident de 
parcours » de 1940. 

L ' i r r u p t i o n de ce g roupe dans la sphère d 'enrac inement de la 
social-démocrat ie marque certa inement une nouvelle phase de l 'évo­
lu t ion h is tor ique de ce couran t . Mais il convient cependant de sou­
l igner que les théor ic iens du « social isme moderne », c'est-à-dire du 
per fect ionnement technocrat ique de la social-démocrat ie, n 'ont pas 
du tout gagné la par t ie d 'avance. Leur défaite au congrès doc t r i na l 
de la FGTB, en 1971, n 'a pas été oubliée et elle peut très bien se 
répéter au congrès doc t r i na l du PSB en 1974. Il y a et il y aura 
lut te. A cet égard, les cont rad ic t ions internes qui relèvent des 
opt ions doctr inales du mouvement socialiste ne sont év idemment 
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pas dissociables de celles qui se mani festent sur le plan po l i t ique 
à propos du rôle des minis t res socialistes dans le gouvernement t r i ­
par t i et, sur le plan social, à propos des lut tes revendicatives. Elles 
procèdent du fa i t que la social-démocrat ie belge se meut et joue 
son avenir dans un mouvement qu i , malgré sa co lon isat ion idéolo­
gique et po l i t i que par la pet i te bourgeoisie, a conservé une fo r te 
imp lan ta t i on dans les masses laborieuses et dans le pro lé tar ia t 
indust r ie l . 

Ce fa i t ne do i t jamais être perdu de vue par les marxistes, 
don t la tâche est justement de corr iger le déséqui l ibre qui s'est créé 
en Belgique dans le processus de fus ion du social isme scient i f ique 
et du mouvement ouvr ie r organisé. L 'accompl issement de cette tâche 
commande d 'é tab l i r une d is t inc t ion très nette entre la no t ion de 
socia l -démocrat ie et la not ion de par t i social iste. 

Les racines de la social-démocrat ie, en tant que courant idéolo­
gique dans le mouvement ouvr ier et dans les par t is socialistes euro­
péens, se d i f fé renc ient d 'a i l leurs généralement, encore qu'à des degrés 
divers, des racines sociales de ces par t is qu i , en tant qu'organisa­
t ions, sont restés des expressions l imitées et impar fa i tes, mais 
réelles et souvent puissantes, des masses ouvr ières et de leurs luttes 
socio-pol i t iques. Cette d is t inc t ion vaut qu ' on s'y arrête, car elle 
seule donne sa cohérence au fa i t communémen t admis au jou rd 'hu i 
que l ' un i té de la classe ouvr ière en Europe occidentale imp l ique à 
la fo is : 

1 ) la reconnaissance du caractère durab le des part is socia­
listes et , par conséquent, la reconnaissance d u caractère sectaire de 
toute tendance à les combat t re en tant que tels ; 

2 ) la nécessité d 'une c r i t ique intransigeante de la social-démo­
crat ie , couran t idéologique et po l i t ique à rejeter du mouvement 
ouv r ie r et de ses organisat ions. 

I I . 

Une étude publ iée en 1926 sous la d i rec t ion d'Eugène Varga 
soul igna i t « la dual i té ob ject ive qu i règne au sein des part is social-
démocrates » et caractér isai t cette dual i té comme une « contradic­
t ion constante ent re la phraséologie et la po l i t i que réelle ». 

Les conclusions pol i t iques que les communis tes on t tirées dans 
le passé de cette constatat ion ont été t r o p longtemps sommaires. 
Il y eut recul par rappor t aux posi t ions léninistes qu 'avai t adoptées 
le 111" congrès de l ' In ternat iona le commun is te en 1921 et aux 
premières appl icat ions de la po l i t ique du f r o n t unique. L 'or ienta t ion 
qu i p réva lu t dans le Komin te rn d i r igé par Z inoviev engendra elle aussi 
une con t rad i c t i on entre la phraséologie du f r o n t unique et la pol i­
t ique réelle des part is communistes, entachée de graves travers 
sectaires. On se saisissait de la con t rad ic t i on évoquée par Varga 
et, ayant dénoncé la dup l ic i té social-démocrate devant les masses, 
on a t tenda i t de celles-ci une conversion révo lu t ionnai re . En sub-
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stance, il s'agissait de réal iser l 'un i té po l i t ique de la classe ouvr iè re 
en la ra l l iant aux par t i s communistes et en dét ru isant les part is 
sous inf luence social-démocrate. Cette a t t i tude étai t donc sous-
tendue par une concept ion extrêmement scl iémat ique du processus 
de la reconst i tu t ion de l ' un i té po l i t ique de la classe ouvr ière sur la 
base du marx isme- lén in isme, et elle a été responsable des étroitesses 
de la po l i t ique du f r o n t un ique et de quelques hésitat ions à s'e,n-
gager dans la voie du Front populai re. Ce fu t l 'expérience française 
qu i débloqua la s i tuat ion. Le grand mér i te du Komin te rn et de 
D im i t r ov , en par t i cu l ie r , est d 'avoi r mis f i n aux étroitesses et aux 
hésitat ions dans l 'ensemble du mouvement commun is te in ternat io­
nal à l 'occasion du V i l ' congrès de l ' I.C. en 1935. 

A pa r t i r de cette époque, les part is communistes ont commencé 
à percevoir les larges possibi l i tés tactiques que créait « la contra­
d ic t ion constante entre la phraséologie et la po l i t ique réelle » des 
par t is social-démocrates. Toutefo is , la p ro jec t ion théor ique de cette 
po l i t ique un i ta i re nouvel le ne s'est complètement aff inée que beau­
coup plus tard. Elle consiste en ceci que la dual i té ob ject ive obser­
vée par Varga n'est pas perçue seulement au niveau du couple 
phraséologie-pol i t ique réelle, elle l'est aussi et même sur tou t au 
niveau de la po l i t ique réelle, dans la nature cont rad ic to i re de cette 
po l i t ique. 

Cette v is ion de la réal i té condi t ionne les développements les 
plus récents de la po l i t i que un i ta i re des par t is communis tes. En 
Belgique, dès 1960, le Part i communis te a c la i rement a f f i rmé dans 
les thèses de son X I I I ' congrès que la quest ion du passage du pays 
au social isme devait ê t re abordée dans une opt ique p lura l is te et en 
reconnaissant au Part i social iste, en tant que tel, un rôle par t icu l ie r 
impo r tan t dans le regroupement des forces nécessaires pour qu 'une 
tel le mu ta t i on devienne possible. Il est d 'a i l leurs évident que l'ex­
périence de l 'un ion de la gauche en France et tout ce qui surv ivra 
de la r iche expérience de pouvoi r de l 'Uni té popula i re au Chi l i 
eussent été exclues du champ d 'app l icat ion des théories révolut ion­
naires du mouvement commun is te in ternat ional si ces théories ne 
s'étaient considérablement enrichies dans la pra t ique de l 'act ion 
un i ta i re et de la lut te cont re la social-démocratie. Et les progrès de 
cette pra t ique résident précisément dans une approche plus réaliste 
et sur tou t plus d ia lect ique des cont rad ic t ions inhérentes à la pol i­
t ique des par t is dominés par la social-démocratie. 

Il reste absolument vra i que, par tou t où elle existe, la social-
démocrat ie fa i t obstacle au développement de la lut te de classe 
pour les revendicat ions immédiates comme pour le social isme, mais 
el le n'existe et n'a de sens que si des revendicat ions immédiates 
a l imentent en permanence la lut te de classe et si le social isme v i t 
à l 'état d 'asp i ra t ion dans les masses socialistes, une aspi rat ion qu i 
tend tou jou rs à se t rans fo rmer en but . 

Au surp lus, de diverses manières, les expériences i ta l ienne et 
ch i l ienne mont ren t que les normes social-démocrates ne s 'appl iquent 
pas un i f o rmémen t à tous les par t is socialistes. Quant à l 'expérience 
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f rançaise, el le mon t re qu ' un par t i social iste de type social-démocrate 
peut être amené, sous la pression d 'une act ion un i ta i re persévérante 
et bien adaptée aux réalités nationales, à se dégager des rêts de la 
co l labora t ion des classes, encore qu ' i l fa i l le a jouter ici que l 'avenir 
de l 'Un ion de la gauche en France nécessitera jusqu 'au bout un 
combat po l i t i que cont re le social-démocrat isme. En tout cas, ces 
expériences fon t apparaî t re que le mouvement réel des masses est, 
sous certaines condi t ions, capable de dépasser et de résorber la 
« con t rad i c t i on constante » que l ' in f luence de la social-démocrat ie 
i n t r odu i t au sein des part is social istes. 

En Belgique, nous constatons que plus la social-démocrat ie est 
fo r te , p lus son inf luence est p ro fonde et rami f iée dans les masses, 
plus est mani feste la nature con t rad ic to i re du par t i et du mouve­
ment qu 'e l le imprègne de son idéologie. Mais, bien entendu, ces 
con t rad ic t ions ne sont pas ressenties également en permanence. 
Tou jou rs sous-jacentes et percept ibles, elles cu lminent à des 
moments po l i t iques donnés et de tels moments ja lonnent toute not re 
h is to i re sociale, car i ls résultent de tensions et de déséqui l ibres qu i 
se reprodu isent et s'aggravent sans cesse au niveau des rappor ts 
de p roduc t i on . 

L 'exemple le plus c la i r , chez nous, reste encore celui que nous 
avons connu en 1960, quand le Part i social iste, host i le à toute act ion 
de masse cont re la loi unique, a été submergé par les effets de sa 
propre propagande, don t les part isans de la grève générale on t pu 
t i re r par t i . Or , cette propagande, le Part i social iste ne pouvai t pas 
ne pas la fa i re en raison de ses propres visées électorales. 

Pour que la nature cont rad ic to i re des par t is dominés par la 
social-démocrat ie se manifeste en termes de crise interne, il f au t , 
semble-t- i l , que : 

— les prat iques de co l labora t ion des classes viennent à man­
quer de po in ts d 'appu i suf f isants, soit que la classe di r igeante con­
naisse des d i f f i cu l tés qu i lui imposent de ra id i r son a t t i tude, ou 
s imp lement qu'e l le commet te des erreurs de jugement ; 

et il f au t aussi que 

— le mouvement réel des masses tende à dépasser les objec­
t i fs immédia ts que la social-démocrat ie lui propose avec le souci de 
ne pas c o m p r o m e t t r e les fondements de sa po l i t ique de col labora­
t ion des classes. 

En général, la social-démocrat ie n'est pas en peine de neutra l i ­
ser ces con t rad ic t ions si les d i f f i cu l tés que lu i créent le raidisse­
ment de la classe di r igeante et la réact ion combat ive des masses 
ne met ten t pas en cause une po l i t i que globale et, au-delà de cette 
po l i t ique, le pouvo i r lui-même. C'est précisément à une tel le mise 
en cause que nous assistons en France, où le pouvoi r de l 'UDR, 
expression ouverte et au to r i ta i re du pouvo i r des monopoles, a enlevé 
à la social-démocrat ie la p lupar t de ses points d 'appui t rad i t ionne ls 
et a engendré dans les masses un mouvement d 'oppos i t ion qu i ne 
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peut p lus se satisfaire des méthodes t radi t ionnel les de la social-
démocrat ie . 

L 'oppor tun isme, t ra i t caractér is t ique ma jeur de la social-démo­
crat ie , n'est donc pas une tare indélébi le. C'est un phénomène ten­
dancie l . L 'oppor tun isme peut al ler jusqu 'au bout lorsqu' i l va jusqu 'à 
Noske, ce symbole t raumat isant qui a pesé sur le mouvement com­
mun is te in ternat ional pendant quinze ans, mais il n'est pas fa ta l 
qu ' i l a i l le jusqu 'au bout . Et il est même rare qu ' i l le fasse, précisé­
ment parce que la social-démocrat ie do i t tou jours essayer, pour 
con t inuer à jouer son rôle po l i t ique, de conci l ier ses actes (e t sur­
tou t la représentat ion qu'el le en donne) avec l 'espoir et la promesse 
d u social isme qu i animent les masses qu'el le encadre. 

Dans la mesure où le capi ta l isme dispose de larges réserves, la 
socia l -démocrat ie dispose de larges possibi l i tés de réalisations et de 
manœuvres pour jouer son rôle po l i t i que qu i postule un ré fo rm isme 
crédib le. Les réformes qu'el le ob t ien t de la classe dir igeante pou r 
p r i x de sa co l laborat ion (don t l ' an t i commun isme est le noyau d u r ) 
lu i assurent son audience dans les masses. Mais la réalité ne t ien t 
pas tou t ent ière dans cette esquisse exacte. S'i l s'agit bien de 
ré formes impor tantes, authent iquement progressistes, la po l i t i que 
ré fo rm is te ne peut intercéder auprès de la classe dir igeante qu 'en 
tab lan t jusqu 'à un certa in po in t sur la fo rce des organisat ions 
ouvr ières ; el le serait inopérante sans la pression des masses, car 
la classe dir igeante n'accepte de fa i re des concessions impor tantes 
que si elle est obligée de composer. Et c'est en ceci qu 'apparaî t le 
mieux la nature cont rad ic to i re des par t is de type social-démocrate. 

D'une façon générale, la tendance à l 'aggravat ion des cont rad ic­
t ions internes de ces par t is ne s 'expl ique pas uniquement par le 
caractère plus pol i t isé que revêtent les luttes ouvrières dans les 
cond i t ions du capi ta l isme monopol is te d 'Etat . La société capi ta l is te 
est en pro ie à une crise globale qu i affecte à des degrés divers et 
sous diverses fo rmes toutes les couches sociales non monopol is tes. 
Celles-ci se remuent beaucoup et contestent aussi bien les idées 
que les s t ructures reçues. La social-démocrat ie se sent mal à l 'aise 
dans ce bou i l lonnement social qu i met en cause son attachement au 
système, au par lementar isme, à une concept ion très fermée et admi ­
n is t ra t i ve de l 'organisat ion ouvr ière . Sa po l i t ique de co l labora t ion 
des classes n'est pas de celles qu i peuvent exercer un a t t ra i t quel­
conque sur les nouvelles couches salariées (en fa i t , déclassées) et , 
en général, sur les mi l ieux pet i ts-bourgeois que la crise du système 
radical ise et jet te, sans boussole, dans un monde en proie à de 
gigantesques convulsions. Incapables d 'é laborer leur propre so lu t ion 
de rechange, ces mi l ieux sont p lu tô t portés à refaire le pèlerinage 
de toutes les utopies du social isme pré-marx is te ou du commun isme 
« in fan t i le », à moins qu ' i l s ne cherchent une issue néo-conformiste 
dans les impasses d 'un nat ional isme tapageur. 

Mais quel est le contenu actuel de cette po l i t ique de col labora­
t i on des classes menée par la social-démocrat ie ? 

9 



La not ion de co l labora t ion des classes est devenue de plus en 
plus complexe précisément en raison de la complex i té croissante de 
la lut te des classes dans les pays industr ie ls développés. La concen­
t ra t ion du pouvoi r économique et po l i t ique entre les mains des 
monopoles et l ' in terdépendance du système monopol is te et de 
l 'Etat ont rendu possible et nécessaire la créat ion de f ron ts pol i­
t iques ext rêmement larges, englobant des f ract ions de la bourgeoisie 
( comme les radicaux-social istes en France) , mais de tels f ron ts sont 
en général à l 'opposé des all iances admises par la social-démocrat ie 
(cartels électoraux, coal i t ions par lementa i res) qui n'hésite pas à 
invoquer contre eux les « pr inc ipes » de la lut te des classes en 
mani festant alors un cer ta in ouvr iér isme. 11 est vra i que, depuis 
longtemps, les prat iques de la co l labora t ion des classes de la social-
démocrat ie sont par fa i tement compat ib les avec la reconnaissance 
de l 'antagonisme des classes et avec l 'organisat ion des luttes qu i lui 
sont nécessaires pour ob ten i r des réformes et oxygéner de la sorte 
sa sphère d ' in f luence dans les masses. Au surplus, il est except ionnel 
que la social-démocrat ie co l labore avec la bourgeoisie en b loc. Ne 
serait-ce que par tact ique électorale, elle doi t combat t re les forces 
sociales les plus conservatr ices, qui ne lui laissent d 'a i l leurs pas le 
choix, et les st ructures les plus désuètes — mais tou jou rs défen­
dues — de l 'édif ice socio-économique. 

Chaque fois que la s i tua t ion s'y prête (et c'est en général le cas 
dans les régimes par lementa i res) la social-démocrat ie appl ique sa 
po l i t ique de co l labora t ion des classes en se l iant , non à la bour­
geoisie en bloc, mais aux f rac t ions prépondérantes de la bourgeoisie, 
aux groupes qui décident de la po l i t i que de l 'Etat et qu i sont donc 
susceptibles de donner un avenir au ré formisme. 

La quest ion de l 'avenir du ré fo rmisme s'est par exemple posée 
avec acuité en Europe occidentale au lendemain de la deuxième 
guerre mondiale. 

La social-démocrat ie a résolu cette quest ion en se faisant le fer 
de lance, avec Spaak no tamment , de la po l i t ique at lant ique et euro-
péiste qui était la po l i t ique du grand capi tal , mais non sans avoir 
obtenu en échange ce que l 'on pour ra i t appeler une par t du 
« gâteau » de l 'aide Marsha l l . 

Dans cet o rd re d' idées, la po l i t ique étrangère est d 'a i l leurs le 
domaine où l 'a l ignement des par t is social-démocrates sur les frac­
t ions prépondérantes de la bourgeoisie se révèle avec le plus de 
netteté, à ce point qu ' i l est devenu impossible au jou rd 'hu i de par ler 
d 'une po l i t ique étrangère p ropre à la social-démocratie. La seule 
nuance que l 'on puisse admet t re , c'est qu'en cette mat ière les frac­
t ions prépondérantes de la bourgeoisie ne sont pas r igoureusement 
homogènes et que la socia l -démocrat ie tend au jou rd 'hu i à s 'al igner 
sur les éléments de la classe d i r igeante les plus intéressés à la 
détente internat ionale. Mais, parvenue à ce « seuil », qu 'e l le ne 
peut f ranch i r sans se démet t re , la social-démocrat ie est aussi dans 
une pos i t ion très exposée, car, à la d i f férence de la bourgeoisie qu i 
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accepte la détente un iquement par réal isme, ses intérêts de classe 
la p rémunissant contre toute entente réelle avec les partis commu­
nistes et ouvr ie rs au pouvo i r , la social-démocrat ie prat ique cette 
po l i t i que en s 'appuyant , elle, sur des forces sociales qui sont sen­
sibles à l ' a t t rac t ion du social isme réalisé et qu i conservent en pro­
fondeur des sent iments internat ional istes. 

A u t r e remarque, valable aussi dans le domaine de la po l i t i que 
in tér ieure : il a r r ive que les groupes qu i sont susceptibles de donner 
un avenir au ré fo rmisme ne représentent qu 'une minor i té de la 
classe d i r igeante au niveau par lementa i re et que l 'al l iance de la 
soc ia l -démocrat ie leur soit nécessaire pour fa i re prévaloir leurs vues. 
A cet égard, il n'y a certa inement pas d ' i ncompat ib i l i t é ent re la 
po l i t i que d 'ouver tu re à l'Est du chancel ier Brandt et les intérêts 
économiques des monopoles ouest-al lemands qu i ont la haute ma in 
sur le pa r t i l ibéral . 

En Belgique, c'est grâce au sout ien et aux ini t iat ives de la 
socia l -démocrat ie que le capi ta l isme monopo l i s te d'Etat a pu met t re 
en place les s t ructures économiques, po l i t iques et f inancières néces­
saires à sa prédominance. 

Encore une fois, il s'agissait pour la social-démocrat ie d 'assurer 
ainsi la con t i nu i té du ré fo rmisme dans les cond i t ions d 'une société 
que l 'on d i t « de consommat ion », mais qu i , en réalité, n'est qu 'une 
société en cr ise, empêtrée dans ses rappor ts de product ion pér imés 
et ses psychoses collectives. 

Les tendances du capi ta l isme monopo l i s te d'Etat étant le 
pi l lage état isé des ressources nationales au p r o f i t des monopoles, le 
gaspi l lage des capacités de produc t ion , la technocrat ie et le pouvo i r 
« f o r t », la po l i t ique social-démocrate de co l laborat ion des classes 
accentue nécessairement toutes les con t rad ic t ions internes du par t i 
et du mouvement socialistes. Il en résulte une base ob jec t ive 
mei l leure , non pour combat t re le Part i social iste en tant que tel , 
mais pour associer plus largement les masses et les organisat ions 
social istes elles-mêmes au re jet , par le mouvement ouvr ier , des 
entraves que le social-démocrat isme met à sa résistance aux pres­
sions mu l t i p les des monopoles, pressions économiques, sociales et 
po l i t iques combinées. 

L ' impor tance extrême de la po l i t ique un i ta i re qui découle logi­
quement de cette constatat ion ne peut manquer d 'apparaî t re si l 'on 
t ient compte du fa i t que la co l labora t ion des classes n'a plus 
a u j o u r d ' h u i de perspectives sérieuses en dehors de l 'al l iance de la 
socia l -démocrat ie avec les monopoles. Tou t par t i socialiste qu i , 
comme en France, est amené par une po l i t i que uni ta i re adéquate à 
d is tendre ses liens avec les monopoles, devient d isponible pour une 
évo lu t ion qu i , développée jusqu 'au bou t , l 'écarté de l ' idéologie et 
des pra t iques social-démocrates. Et c'est là, répétons-le, une possibi­
l i té qu i existe par tou t , encore que les fo rmes de son u t i l i sa t ion 
puissent var ie r sensiblement. 

La socia l -démocrat ie v i t de réformes. Sa pér iode de grandeur a 
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été la pér iode des grandes réformes et aussi des grandes i l lus ions. 
En 1925, Louis de Brouckère déclarai t au congrès de Marsei l le de 
l ' In ternat iona le social iste : « La bourgeoisie n'a plus à el le seule 
la force de gouverner l 'Etat par la voie par lementa i re et démocra­
t ique : toutefo is , le p ro lé ta r ia t n'a pas encore t rouvé le moyen de 
conquér i r la ma jo r i t é par lementa i re . Dans cette s i tua t ion , le gou­
vernement de coa l i t i on est la f o rme de t rans i t ion appropr iée. » 
C'était une i l lus ion, mais c 'étai t une i l lus ion qui se con fonda i t avec 
les aspirat ions social istes de la classe ouvr iè re et qu i avait la 
caut ion de grandes ré formes conquises par la lut te. 

De nos jours , le théor ic ien du social isme « moderne », Henr i 
Simonet, se borne à d i r e qu ' i l vaut tou jours mieux être dans le 
gouvernement que dehors. Cette d i f férence de langage ne ref lète pas 
seulement la subs t i t u t i on de la sécheresse technocrat ique aux envo­
lées de jadis, el le ref lè te aussi l 'appauvrissement des perspectives 
du ré formisme, un ré fo rm isme qu i s'est dégradé au po in t de régres­
ser théor iquement vers le « possibi l isme » de ses or ig ines. 

Aut rement d i t , le ré fo rm isme perd son ter ra in nour r i c ie r en 
raison des changements que le capi ta l isme monopol is te d 'Etat in t ro­
du i t au niveau même de la p roduc t ion capital iste. Les perspectives 
du ré fo rmisme s'obscurcissent parce que la suraccumula t ion du 
capi ta l , les moyens gigantesques que requier t la concurrence inter­
nat ionale entre les monopoles, le pi l lage des ressources publ iques, 
les gaspillages matér ie ls et les per turbat ions monétai res qu i en 
résul tent , tendent à l im i t e r les possibi l i tés de régulat ion de la lu t te 
des classes par le t ruchemen t de réformes consistantes et popu­
laires. 

Mais il ne s'ensuit pas que la social-démocrat ie soit appelée à 
d isparaî t re spontanément . Ce qu i est sûr, en Belgique, c'est qu 'e l le 
ne se développe plus et qu 'e l le a même sensiblement décl iné par 
rappor t aux posi t ions qu 'e l le occupai t en 1961. Son imp lan ta t i on 
n'en reste pas moins étendue et solide, à travers tou t le réseau 
organique des mouvements social iste et syndical. Et il est b ien 
certa in que son hégémonie subsistera aussi longtemps que subsis­
tera dans notre pays la discordance que nous avons déjà relevée 
ent re la fo rce de la classe ouvr ière, sa combat iv i té , son sens de 
l 'organisat ion, et le niveau de sa conscience po l i t ique. 

Elever le niveau de la conscience po l i t ique du mouvement 
ouvr ie r : i l n'est pas a u j o u r d ' h u i de tâche plus essentielle pour la 
gauche en Belgique et c'est de là aussi que l 'enjeu du p rocha in 
congrès doc t r ina l du PSB t i re toute son importance. 
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PIERRE JOYE 

Le congrès doctrinal du P.S.B. : 
une mesure pour rien ? 

Il y aura b ientôt t ro i s ans que le par t i socialiste décida de ten i r 
un congrès doc t r ina l pou r redéf in i r les pr incipes qui inspirent son 
act ion. 

Cette décision fu t prise au début de 1971 (au congrès des 
2 3 / 2 4 j anv ie r ) , et, deux mois plus tard , Edmond Lebur ton, qu i 
venait d'accéder à la co-présidence du par t i , annonça que ce congrès 
doc t r ina l aurai t l ieu au mois de j u in de la même année ou, au plus 
tard, en octobre. Les pér ipét ies de la po l i t ique quot id ienne vou lu ren t 
qu ' i l en fû t aut rement . Les élections de novembre 1971 entraînèrent 
une première remise. De nouveaux délais furent f ixés, puis aban­
donnés. Bref , c'est seulement au p r in temps dernier que le congrès 
admin i s t ra t i f du P.S.B. adopta une date précise : le congrès doc t r i ­
nal aura l ieu les 6 et 7 avr i l 1974. 

Le calendr ier établ i à ce moment sera-t-il respecté ? Il le 
semble. André Cools a con f i rmé récemment dans un de ses édito-
r iaux que le par t i social iste prépare act ivement ces assises. A moins 
de nouveaux accidents tou jou rs possibles au sein de la coa l i t ion 
gouvernementale, il se peut donc que ce congrès doct r ina l se t ienne 
enf in . 

L'événement pou r ra i t êt re impor tan t . Des t rans format ions con­
sidérables se sont produ i tes dans tous les domaines — dans le 
monde et dans not re pays et en même temps dans le mouvement 
ouvr ie r — depuis que le Congrès de Quaregnon du 24 mars 1894 
adopta la Déclaration de principes qu i est restée jusqu'à ce j ou r 
la charte doct r ina le du P.S.B. Il serait donc fo r t u t i le que celui-ci 
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définisse sans ambiguï té quels principes dé terminent au jou rd ' hu i 
sa po l i t ique . 

Je ne reviendrai pas sur ce que j 'a i déjà d i t à ce propos ( 1 ) 
et me bornera i à examiner si la façon dont ce congrès doc t r ina l se 
prépare permet d'espérer qu ' i l a t te indra ce but . 

D'UN SONDAGE GALLUP AUX 4.000 MOTS DE SIMONET 

La prépara t ion du congrès démarra en mai 1972 quand la 
d i rec t ion du P.S.B. t ransmi t à ses fédérat ions une b rochure de 
d ix-hu i t pages contenant des « thèmes à soumet t re à la discussion 
en vue de la rédact ion d ' un rappor t ». 

Ce document prépara to i re était assez étonnant . 

Elaboré en vue d 'un congrès doc t r ina l , il se refusait à dessein 
d 'aborder de f r on t les problèmes de doct r ine. Proposant des « thè­
mes de réf lex ion », il se présentai t sous la f o r m e d 'un quest ionnai re 
et compor ta i t six chapi t res ( l ' ac t ion po l i t ique, la po l i t ique écono­
mique, la po l i t ique sociale, e tc . ) . Chacun de ces thèmes étai t envi­
sagé sous d i f fé rents aspects en posant une série de quest ions aux­
quelles les par t ic ipants aux réunions organisées dans ce bu t étaient 
invi tés à répondre af in que le Conseil général du P.S.B. puisse ten i r 
compte des opin ions émises pour préparer le rappor t au congrès. 

Cette large consu l ta t ion ne se f i xa i t toutefois pas pour bu t de 
permet t re aux mi l i tan ts socialistes de se prononcer en connaissance 
de cause sur les grandes opt ions à prendre par leur par t i . La façon 
dont les quest ions étaient posées mon t ra i t qu ' i l s'agissait p lu tô t 
d 'une espèce de sondage Gal lup destiné à détermnier quel le pos i t ion 
serait la p lus « payante » sur le plan électoral af in de confect ionner 
un p rog ramme susceptible d 'appor te r le plus de suffrages aux listes 
social istes. 

Le caractère é t ro i tement électoral de ce document-quest ionnai re 
déçut p ro fondément ceux des mi l i tan ts socialistes qu i at tendaient 
tout aut re chose d 'un congrès doc t r ina l . Henr i Janne fu t un des pre­
miers à regret ter que ce pré-document envisage seulement « la pro­
b lémat ique d 'une stratégie électorale ( comment entamer la cl ien­
tèle de tel ou tel p a r t i ) au momen t où il faudra i t au con t ra i re mon­
t rer pou rquo i et en quo i nous voulons CHANGER la société 
actuelle », au moment « où le par t i social iste français conclut avec 
les communis tes un « con t ra t -p rogramme » de gouvernement pour 
rompre une s i tuat ion « bloquée » qu i n'est pas sans analogie avec 
la s i tua t ion belge ». ( 2 ) 

Des op in ions analogues se f i ren t entendre aux col loques orga­
nisés par l ' Ins t i tu t Emi le Vandervelde, dans les réunions tenues 
dans les fédéra t ion ; , aux journées d 'étude des Femmes prévoyantes. 

( 1 ) Pierre Joye. « Le Congrès doctrinal du parti socialiste belge ». « Cahiers 
marxistes », n° 15, octobre-décembre 1972. 

( 2 ) « Le Peuple », 7 juillet 1972. 

14 



Et le souci de vo i r leur par t i s'engager dans une autre voie, dans 
une voie qui assurerai t un renouveau du socialisme démocra t ique, 
s 'expr ima encore plus nettement pa rm i les jeunes, comme en 
témoignent l 'analyse du pré-document publ iée par la revue des Jong-
social isten et une étude de Marc-Henr i Janne éditée par la fédéra­
t ion bruxel lo ise des Jeunes socialistes. 

Devant ces résistances, les « thèmes de réf lexion » fu ren t donc 
expédiés aux oubl ie t tes et un nouveau document fu t proposé au 
Conseil général du P.S.B. le 30 j u in 1973 : un « canevas pour un 
message doc t r ina l » de 4.000 mots présenté par Henri S imonet . 

EN PLEINE AMBIGUÏTE 

« On a choisi Henr i Simonet comme rappor teur dans le bu t 
de s t imu ler la contesta t ion », déclara André Cools au Conseil géné­
ral du P.S.B. 

Si ce souci s 'accompagnait de la volonté de poser c la i rement 
les problèmes, on p o u r r a i t s'en fé l ic i ter . Henr i Simonet est en ef fe t 
celui des dir igeants du P.S.B. qui s 'appl ique de la façon la plus 
conséquente à engager son par t i dans la voie d 'un « social isme 
moderne » destiné à in tégrer le mouvement ouvr ier dans les méca­
nismes du néocapi ta l isme. 

Il f u t un des premiers à s'engager dans cette voie en p roposant , 
il y a sept ans déjà, au cours d 'une conférence mémorab le fa i te 
à Forest, aux social istes de « revoir leur doct r ine » et d '« accepter 
le dialogue avec le néocapi ta l isme ». ( 3 ) Cette propos i t ion préma­
turée d 'abandonner les pr inc ipes fondamentaux du social isme ayant 
été v ivement combat tue par le président Léo Col lard, Henr i S imonet 
ba t t i t en retra i te, mais l 'avènement du tandem Lebur ton-Van Eynde 
à la d i rec t ion du par t i lu i pe rm i t de revenir à la charge. 

Dans un pet i t l iv re publ ié en 1970 qui fu t cette fo is salué avec 
éloges par la presse social iste, Simonet répéta qu ' i l fa l la i t en f i n i r 
avec « le dogme de la lu t te de classe » et met t re f i n à l 'ambiguï té 
de l 'a t t i tude o f f i c ie l le du P.S.B. « D'une part , les socialistes par t i ­
c ipent régul ièrement au gouvernement d 'une société dont cer ta ins 
d 'ent re eux proc lament qu ' i l s la contestent globalement. D 'aut re 
par t , ils l 'acceptent dans les fa i ts . . . Ils ne songent plus à la trans­
f o r m e r de façon radicale, à supposer d 'ai l leurs qu ' i l s en aient 
jamais la force po l i t i que . Mais cela n'empêche pas quelques hommes 
pol i t iques socialistes d 'énoncer encore tous les lieux communs de la 
pérennité de la doc t r ine t rad i t ionne l le de la lut te des classes et de 
l ' appropr ia t ion col lect ive, sur la volonté révolut ionnai re des masses 
et sur la vocat ion marx is te du mouvement socialiste. Lorsque d'aven­
ture ils par t ic ipent au gouvernement , les mêmes hommes sont évi­
demment amenés à fa i re le con t ra i re de ce qu' i ls ont prêché dans 
l 'oppos i t ion ou au cours d 'un congrès. Le résultat de ces posi t ions 

( 3 ) « Le Soir », 21 septembre 1966. 
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cont rad ic to i res : ils ne sont plus pr is au sérieux par personne et 
l 'ensemble du mouvement ouvr ie r pât i t de leur a t t i tude. » ( 4 ) 

Au dépar t , Henr i Simonet avait nou r r i l 'espoir que le congrès 
doc t r ina l d u P.S.B. me t t ra i t f i n à cette ambiguï té , que le par t i socia­
liste entér inera i t o f f ic ie l lement la po l i t ique d ' in tégra t ion dans le 
sysème que pra t iquent ses d i r igeants. C'est le vœu qu ' i l avait 
expr imé dans une interviev^ publ iée l 'année dernière dans le maga­
zine des coopérateurs socialistes, i l convenai t , exp l iqua i t - i l , de 
met t re f i n à « une d is tors ion ext rêmement p ré jud ic iab le pour l ' in­
f luence que peut avoir le par t i dans l ' op in ion pub l ique . . . Vo i là 
pourquo i le congrès doc t r ina l sera impo r tan t : il est l 'occasion tant 
at tendue de replacer la tact ique du P.S.B. dans sa stratégie glo­
bale. » ( 5 ) 

On pou r ra i t donc c ro i re que lo rsqu ' i l f u t chargé de préparer 
le « canevas pour un message doc t r ina l » destiné à ce congrès, 
Henr i S imonet aura i t eu à cœur de préciser sans ambiguï té les idées 
qu ' i l en tend fa i re accepter par son par t i . 

Il n 'en est r ien. Les résistances qu i se sont manifestées au sein 
du P.S.B. lu i ont mon t ré qu ' i l r isquai t de ne pas être suivi s' i l pro­
posait t r o p f ranchement à son par t i de s 'accommoder du néocapi­
tal isme. Henr i S imonet , qu i a un sens aigu de la manœuvre pol i­
t ique, a compr i s qu ' i l devait s'y prendre aut rement et about i r au 
même résul tat en prétendant qu ' i l restait f idè le aux pr incipes don t 
le mouvement social iste s'est t ou jou rs réclamé. 

Après avoir proc lamé qu ' i l étai t temps de met t re f i n aux ambi­
guïtés, il a donc rédigé un des documents les plus ambigus qu i ait 
jamais été proposé à un congrès social iste. Bien lo in de « s t imu le r 
la contesta t ion », le « canevas doc t r ina l » qu ' i l a élaboré peut seule­
ment engendrer la confus ion. 

UN HOCHEPOT IDEOLOGIQUE 

Dès les premières phrases, ce « canevas doc t r ina l » développe 
une série d' idées qu 'approuveron t fo rcément tous les m i l i t an ts 
conscients de la nécessité de lu t te r pour le social isme. 

« Le par t i social iste, y l i t -on, est convaincu que la société capi­
ta l iste n'est pas à même de f o u r n i r aux hommes un cadre écono­
mique, po l i t i que et cu l tu re l , qu i leur permet te de se l ibérer de l'ex­
p lo i ta t ion , de la su jét ion et de l ' in jus t ice sociale. Le Part i social iste, 
dès lors, r éa f f i rme la pérenni té des pr inc ipes qu i ont t ou jou rs été 
à la base de la lu t te qu ' i l mène cont re les in just ices, les pr iv i lèges 
et les défauts du système capi ta l is te, en vue de const ru i re une 
société juste, humaine, égal i taire, f onc t i onnan t pour sat isfaire les 
besoins et les aspirat ions de l ' h o m m e et non en vue d ' un p ro f i t 
ind iv idue l et égoïste ». 

( 4 ) Henri Simonet. <c La gauche et la société industrielle ». Editions Marabout, 
19970, pages 25-26 . 

( 5 ) M ' 7 2 , n° 292 , mai 1972, p. 16. 
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Le « canevas » poursu i t sur le même ton. Il souligne que le 
social isme est « l ' idée d 'une société radicalement d i f fé rente ». Il 
précise que le par t i social iste « considère que son but n'est pas 
d 'humaniser le néocapi ta l isme ou de le rendre plus rat ionnel », qu ' i l 
est « de tendre vers une société socialiste qu i , seule, permet t ra d 'él i ­
miner les in just ices et les gaspillages de ressources inhérents au 
système actuel », qu ' i l « désire systématiser la c r i t i que du système, 
coordonner les ob jec t i f s de la lut te ant icapi ta l is te et élaborer une 
stratégie à la fo is radicale, moderne et démocra t ique ». 

Exp l ic i tant ces propos, le document poursu i t en soul ignant que 
« le p rob lème de la pr ise du pouvoir démocra t ique ne se ramène 
pas à accéder aux postes de commande des ins t i tu t ions pol i t iques 
du système néocapi ta l is te af in de le gérer mieux que d 'autres. » 
Il répète que « le pa r t i socialiste ne s'assigne pas pour tâche f ina le 
d 'amél io rer ou d 'aménager de manière mineure le système néo­
capi tal iste » et que « s' i l veut conquér i r le pouvo i r , po l i t ique et 
économique, c'est dans le but de t rans former le régime profondé­
ment et de lu i donner un contenu démocrat ique ». Il rappel le que 
si le néocapi ta l isme peut to lérer certaines ré formes, c'est seulement 
« dans la mesure où elles n'atteignent pas p ro fondément la sub­
stance de son pouvo i r , qu i reste fondé sur l 'argent et le p ro f i t ». 

Après avoi r pr is connaissance de ces f ières proc lamat ions — et 
je pourra is m u l t i p l i e r les c i tat ions du même genre car elles abon­
d e n t — beaucoup de m i l i t an ts socialistes seront donc rassurés. 

A t o r t car , en dép i t des apparences, Henr i Simonet n'a pas 
renoncé à fa i re accepter ses idées. Les belles proc lamat ions, c'est 
pour l 'étalage. Mais une lecture plus at tent ive fa i t apparaî t re que le 
document dédouane en même temps les thèmes des part isans d 'un 
« social isme moderne », que leurs idées se re t rouvent également 
dans le « canevas doc t r i na l ». 

Et certaines omiss ions sont par ai l leurs aussi révélatrices que 
les idées ouver tement exprimées. Nul le part le caractère de classe 
de la société actuel le n'est analysé, nul le par t il n'est quest ion de 
lu t te de classe. Et l ' idée d 'un rassemblement des progressistes, 
approuvée à l ' unan im i té par le congrès des 1 3 / 1 4 décembre 1969 
du P.S.B., n'est pas évoquée. 

Sans doute les d i r igeants du P.S.B. proc lament- i ls que leur 
Congrès doc t r i na l sera très « ouvert », qu ' i l sera « précédé d 'une 
très large consu l ta t ion des mi l i tan ts socialistes et de tous les pro­
gressistes de ce pays ». André Cools vient encore de le soul igner 
dans la t r i bune l ib re du « Soir ». « Tous ceux qu i veulent une 
t rans fo rma t ion p ro fonde de la société sont invi tés à col laborer à 
not re réf lex ion sur l 'avenir de la société », expl ique-t- i l . 

Fo rmu lé ainsi , ce « souci d 'ouver ture » revient à inv i ter tous 
les progressistes du pays à se ral l ier au blanc panache du P.S.B., à 
adopter son p rog ramme, à adhérer à ce par t i à t i t re ind iv iduel . A lors 
que Léo Co l la rd préconisai t à juste t i t re , un rassemblement « sans 
exclusive ni annexion » et le ra l l iement de toutes les forces pro­
gressistes sur « un p rog ramme de gauche c o m m u n ». 
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RHEAB[LITATION DE L'ENTREPRISE CAPITALISTE 

Je ne m'é tendra i pas sur l 'équivoque de certaines fo rmules uti­
lisées dans le document présenté par Simonet : l 'évocat ion de 
« social isat ions » don t le caractère n'est pas précisé, le f l ou dont 
il entoure la no t ion essentielle de contrôle ouvrier. 

Ce qu i est encore plus s ign i f icat i f , c'est la par t ie du « canevas 
doct r ina l » qu i réhabi l i te l 'entrepr ise capi tal iste. 

Après avoir soul igné qu ' i l est in juste que la société « paie un 
t r i bu t aux détenteurs passifs du capital accumulé par les générations 
précédentes ou aux aventur iers qui confondent la vie économique 
avec un casino », ce document a joute en effet que « le par t i socia­
liste désire adopter vis-à-vis de l 'entrepr ise pr ivée une a t t i tude posi­
t ive » dès lors qu 'e l le répond à certaines cond i t ions , no tamment 
d 'êt re « l 'expression d 'une volonté de prendre un r isque écono­
mique et non de réaliser une opérat ion purement spéculat ive ». 

Cette réhab i l i ta t ion du capi ta l isme au nom du « r isque » 
qu'assument les investisseurs de capitaux ressort de l ' idéologie 
bourgeoise la plus classique. 

Et la d i s t i nc t i on entre les « bons » capital istes ( les plus éner­
giques, les plus v igoureux ) et les « mauvais » ( les détenteurs « pas­
sifs » de t i t res et les spéculateurs parasites) répond aux cr i tères 
d 'un néocapi ta l isme dominé par les hommes d 'a f fa i res et les ban­
quiers du type le plus dynamique, chefs de f i le des grands t rusts 
industr ie ls et f inanc iers . 

Est-ce ce capi ta l isme-là que Simonet veut fa i re accepter au 
P.S.B. ? Et ce passage du « canevas » est-il dest iné à con f i rme r à ces 
« patrons de choc » qu ' i ls n 'ont rien à redouter , b ien au cont ra i re , 
d 'un social isme « moderne » décidé à adopter une « a t t i tude posi­
t ive » à leur égard ? 

Ce n'est pas une supposi t ion gratu i te . Certains passages du 
« canevas » sont par fa i tement acceptables par les mi l ieux capita­
listes. Henr i S imonet lu i -même s'est chargé de le prouver . Un mois 
avant de présenter son « canevas » au Conseil général du P.S.B., il 
se f i t app laud i r devant la Chambre de Commerce et d ' Indus t r ie de 
Char leroi en y développant , sous une fo rme plus accessible au patro­
nat, des idées qu 'on retrouve dans le document proposé comme 
message doc t r i na l . 

Après avoir regret té que les mi l ieux ouvr iers n 'a ient pas encore 
« réussi à démy th i f i e r leur host i l i té à l 'égard de l 'ent repr ise », il a 
poursuiv i en déclarant que « le p ro f i t reste un des moteurs de la 
croissance : une économie sans plus-value est vouée à la stagnation. 
Il ne s'agit donc pas de suppr imer ce mécanisme. . . Il est plus que 
temps d 'adapter nos paroles à notre po l i t ique et de démyth i f i e r les 
mots ». ( 6 ) 

A l 'époque, cet éloge de la « l ibre entrepr ise » capi ta l is te décon­
certa quelque peu les socialistes de la région. « Ce Simonet que les 
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forces patronales ont fé l ic i té et applaudi n'est quand même pas, 
soulignons-le, la seule synthèse du socialisme », écr iv i t le quo t id ien 
social iste carolorégien en rendant compte de cette conférence. « Il 
ne faut pas confondre social isme et néo-l ibéral isme. Les gens du 
patronat doivent le savoir : Henr i Simonet est une br i l lan te tendance 
mais il n'est pas encore la doc t r ine ». ( 7 ) 

Un mois plus ta rd , Henr i Simonet n'en faisait pas moins accep­
ter par le Conseil général du P.S.B. un « canevas doct r ina l » dans 
lequel on ret rouve les idées qu ' i l exposa avec tant de succès devant 
les représentants du pa t rona t . 

SYNTHESE OU AMALGAME ? 

« Le par t i social iste do i t enf in parler un langage moderne », 
déclara Henri S imonet en présentant son « canevas » au Conseil 
général du P.S.B. Encore faudra i t - i l que ses dir igeants et ses m i l i ­
tants soient d 'accord sur ce qu ' i l s entendent d i re. 

Comme ce n'est de toute évidence pas le cas, on pouvai t espé­
rer que le congrès doc t r i na l , at tendu depuis si longtemps, permet­
t ra i t de préciser sans équ ivoque dans quelle voie le par t i social iste 
entend s'engager. Répondra-t- i l aux souhaits de ceux de ses membres 
qu i souhaitent qu ' i l engage résolument la lut te pour t rans fo rmer 
radicalement le régime ? Ou cèdera-t-il aux sol l ic i tat ions de ceux de 
ses dir igeants qu i ont chois i de s 'accommoder du système ? 

Le « canevas » adopté par le Conseil général por te à c ro i re 
que le congrès doc t r ina l ne c lar i f iera rien à ce sujet du fa i t même 
que ce document permet les in terprétat ions les plus cont rad ic to i res . 

C'est une source d 'équivoques où le social isme n'a r ien à 
gagner. 

« Si le Congrès do i t pe rmet t re une con f ron ta t ion serrée, loyale 
et f ranche entre toutes les tendances, ce n'est pas pour vo i r chacune 
d 'ent re elles se l ivrer à une batai l le de slogans stériles et sans 
issue : une synthèse acceptable par tous do i t être l 'about issement », 
a déclaré Henri S imonet . ( 8 ) La conf ronta t ion d'idées la plus large 
est certes indispensable au sein d 'un part i ouvr ier . C'est la p remière 
cond i t ion pour dégager en connaissance de cause l 'o r ien ta t ion qu ' i l 
fat adopter . 

Encore faut- i l que cette or ien ta t ion se dégage alors sans ambi ­
guïté et il serait vain de vou lo i r réaliser une « synthèse » d 'op t ions 
cont rad ic to i res. On ne mar ie pas l'eau et le feu. On ne peut com­
bat t re le capi ta l isme en acceptant de s'y intégrer. En se proposant 
d 'a l ler à la fois à gauche et à dro i te , le P.S.B. r isquerai t de ne pas 
avancer bien lo in. 

( 6 ) « L'Echo de la Bourse », 30 mai 1973. 

( 7 ) <t Le Journal », 2-3 juin 1973. 
( 8 ) « Le Journal », 26 août 1973. 
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JEF TURF 

La main dans la main, camarades 
Réflexions sur la grève des docifers 

La grève des dockers ne peut être compr ise en dehors du cadre 
de l 'exp lo i ta t ion, p ropre à la société néo-capital iste. 

Certains on t tenté de rédui re la grève à l 'agi tat ion d 'un groupe 
l im i té de communis tes qu i , par la ter reur , auraient con t ra in t les 
dockers à rester dans la rue pendant neuf semaines, sans aucune 
indemni té. ( 1 ) 

Une telle « exp l icat ion » est peut-être acceptable pour un pr i ­
maire ou pour des gens qui ne s'y connaissent pas en mat iè re de 
luttes sociales ou de mouvement ouvr ie r . Elle empêche, de tou te 
façon, une mei l leure compréhension de ce fa i t impor tan t qu i , pen­
dant deux mois, a touché l 'op in ion pub l ique de notre pays et qu i 
aura des retombées considérables dans le monde des t ravai l leurs. 

Le bu t de cet ar t ic le est double : esquisser les circonstances 

( 1 ) « Il s'agit d'une agitation communiste. Sur 950 dockers, 350 sont affiliés au 
parti communiste ». 

John Janssens, Président de la CCOT 
(Centrale Chrétienne des Ouvriers du Transport) 

c Voilà la preuve que les communistes ont préparé et voulu ce conflit et qu'ils 
exécutent la mission d'un parti politique qui se mêle d'affaires purement syndicales. » 

(L'Intersyndicale des Ports de Belgique). 
« Pendant 8 semaines des petits groupes de provocateurs, parmi lesquels il y 

avait beaucoup de gens étrangers à l'activité dans le port, ont empêché un grand 
nombre de dockers anversois et gantois de travailler. » 

A. Verviiet, Secrétaire national de l'UBOT 
Section Ports. 

« Ni le gouvernement, ni le parlement ne peuvent tolérer cette atteinte à la 
démocratie et aux syndicats représentatifs et céder à un certain nombre d'aventuriers 
révolutionnaires ». 

Tyl Declercq — Député PSC 
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dans lesquelles le con f l i t a évolué à Gand et rechercher les leçons 
impor tan tes qui nous ont été données par cette grève. 

I. LES CAUSES 

UNE REACTION CONTRE LA T.V.A. 

La grève des dockers gantois n'est pas tombée du ciel. Elle a 
été le po in t cu lm inan t d 'une longue pér iode de tensions, de mécon­
tentement , de conf l i ts qu i , dans l 'ensemble, tourna ient autour des 
problèmes du pouvo i r d 'achat, des cond i t ions de t ravai l et du d ro i t 
d'avis des ouvr iers . 

Rappelons que, dès 1971, la haute f inance de ce pays a pu 
lancer un jo l i coup de f i le t : l ' i n t roduc t i on de la T.V.A., un méca­
nisme per fect ionné qui avait pour but la red is t r i bu t ion du revenu 
nat ional . 

Le 24 octobre 1972, le président du P.C.B., Louis Van Geyt, 
d isai t à la Chambre : :« On a déjà avoué que la détaxat ion des 
stocks et de l 'expor ta t ion étai t un cadeau d'à peu près 17 mi l l i a rds 
de f rancs. Depuis ce temps, on tente de d iss imuler que cette année, 
18 m i l l i a rds s'y sont ajoutés, ce qu i veut d i re qu 'on total ise 
35 m i l l i a rds cette année ( 1 9 7 2 ) . En plus, on arr ivera, en 1973, à 
un mon tan t de près de 50 mi l l i a rds , d'après les ch i f f res qu i nous 
sont donnés, concernant le budget de l 'année prochaine. » 

Pendant t ro is années, l ' i ndus t r ie et sur tou t les entreprises 
mul t ina t iona les et les holdings ont dû payer 102 mi l l i a rds en moins 
qu 'avant l ' i n t roduc t ion de la T.V.A. Cette somme est récupérable sur 
le consommateur . Lui seul payera. Cela veut d i re qu 'une fami l l e de 
quat re personnes do i t acqui t ter une somme de plus de 13.000 f rancs 
par an, donc une par t ie considérable d 'un pet i t revenu ou même 
d 'un revenu moyen. La décision d ' i n t r odu i r e la T.V.A. — décision 
des t ro is par t is qui f o rmen t main tenant le gouvernement — a con­
t r i bué largement à l ' i n f la t ion . La hausse insensée des pr ix at taque 
le pouvo i r d'achat et remet en quest ion les convent ions collectives 
de t rava i l . 

Dans la pér iode 71-72, le nombre de grèves augmente. Nous 
rappelons Cocker i l l , Clayson à Zedelgem, Superia à Lichtervelde, 
GAAC à Anvers, l ' i ndus t r ie pétro l ière, les industr ies ch imiques à Tes-
senderloo, Kwaadmechelen et Ter t re , ACEC, A i r L iqu ide à Deurne, 
Hookes Chemical à Genk, FN à Herstal , V ie i l le Montagne à Balen, 
Be l iard-Murdoch à Ostende, Peignage d'EecIo, Bell-Telephone, Gla-
verbel , Boel à Tamise, les enseignants. . . 

Cette liste, lo in d 'ê t re complète, concerne sur tout des grèves, 
avec des revendiact ions salariales et, pa rm i elles, beaucoup de grèves 
« spontanées ». 

Les dockers ont aussi f o rmu lé , dès le début , des revendicat ions 
salariales très précises : 100 f rancs par j ou r au lieu des 40 f rancs, 
augmentat ion prévue pour le 1er mai 1973, et un 13" mois. Leur 
grève s'est donc inscr i te dans la l igne générale d 'un mouvement 
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revendicat i f f o r t répandu chez les t ravai l leurs belges, depuis '71-72, 
en réact ion à la vie de plus en plus chère. ( 2 ) Elle n 'eut, de ce po in t 
de vue, aucun caractère exceptionnel. Elle ne dev in t exceptionnel le 
que par le refus des di r igeants syndicaux de la reconnaître. 

La pyramide de la consomination 

Tandis que la po l i t i que f iscale du gouvernement défavorise la 
masse des t rava i l leurs et enr ich i t les capital istes, le néo-capital isme 
met sur le marché des art icles de consommat ion qui dépassent le 
pouvo i r d 'achat moyen. Si l 'on considère la pyramide des revenus, 
on verra que seule la couche supérieure, c'est-à-dire celle qui dis­
pose d ' un revenu considérable, peut se p rocurer ces art ic les sans 
peine. Mais la très grande ma jo r i té de la popu la t ion , la couche infé­
r ieure de la py ramide , prend elle aussi connaissance de la télé en 
couleurs, des vo i tures magnif iques et de toute sorte de gadgets 
coûteux. De plus, il existe une publ ic i té ex t raord ina i rement agressive 
qu i pousse les t rava i l leurs à se procurer ces art ic les at t i rants , même 
s'i ls dépassent leurs moyens f inanciers, compte tenu des augmen­
tat ions convent ionnel les. Ces achats qua l i ta t ivement nouveaux posent 
aux ouvr ie rs , même à ceux qui jouissent d 'un salaire re lat ivement 
élevé, de nouveaux problèmes qui se comp l iquen t par sui te de la 
hausse des p r i x . Ils sont forcés de fa i re appel au crédi t et les 
lourdes dettes sont une inc i ta t ion complémneta i re aux luttes sala­
riales. 

Ce mécanisme a eu une inf luence certa ine sur la grève des 
dockers. La preuve en est le rôle impor tan t joué par les dockers 
ayant un salaire re lat ivement élevé. 

Nous aussi, nous sommes des êtres humains 

Une t ro is ième cause de la tension croissante do i t être cherchée 
dans l ' obs t ina t ion de la société néo-capital iste à ne pas ten i r compte 
de l ' homme. Seules comptent p roduct ion et p roduc t iv i té ; le reste 
n'a pas d ' impor tance . Un docker est un ins t rument qui charge et 
décharge.. . un po in t , c'est tout . 

Sécuri té, santé, hygiène, vie fami l ia le ne sont pas prises en 
considérat ion. Cette menta l i té n'est pas seulement propre aux capi­
talistes et à leurs représentants, mais aussi à des instances publ i ­
ques, comme les autor i tés municipales de Gand, responsables de 
l ' i n f ras t ruc tu re hygiénique et sociale du po r t . On a tou jours su 
t rouver des dizaines de mi l l ions et même des mi l l ia rds pour les 
insta l la t ions por tua i res . Au mois de ju i l le t encore, le conseil com-

( 2 ) « Nous ne sommes pas, aujourd'hui, encore moins que hier, prêts à subor­
donner l'évolution des revenus des travailleurs aux résultats de la gestion du 
patronat ». 

Georges Debunne, janvier 1972. 

« En 1969, 17 000 privilégiés totalisent un revenu imposable de quelque 
34 milliards de francs, tandis que 714 000 contribuables ont un revenu imposable net, 
de moins de 70 .000 francs. En d'autres mots, 0,5 % des contribuables totalisent le 
même revenu que 25 % . Voilà qui est intolérable pour la FGTB. » 

G. Debunne. 
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munal a décidé, sans sourc i l le r , d 'emprun te r 120 m i l l i ons pour 
l 'équipement du po r t . Mais quelques mi l l ions pour un réfectoi re, 
des douches, des garde-robes, des toi lettes convenables, inu t i le d 'y 
penser. Dans tout le po r t , il n'y a pas une seule ambulance, ce qu i 
peut même provoquer un homic ide par négligence. Le bourgmest re 
de Gand, qu i a été pendant des années i 'échevin du po r t , a déclaré 
au début de la grève qu ' i l n 'étai t pas au courant de cette s i tuat ion 
consternante, mais qu ' i l a l la i t tou t fa i re pour y remédier immédiate­
ment à tou t p r ix . 

Au mois de septembre, on at tendai t tou jou rs cette ambulance. 

Seul le Part i commun is te a dénoncé systémat iquement cette 
s i tuat ion et a agi pour résoudre le problème. Mais ceci aussi sera, 
sans doute, qua l i f ié d 'ac t iv i té subversive. 

La droite a la parole 
Contre toutes ces s i tuat ions inadmissibles, les dockers ont 

protesté chaque j o u r , ils on t tou jours rouspété, ju ré , menacé, mais 
ils savent d 'expér ience que leurs plaintes n 'about issent pas. Nul le 
par t , on ne leur a accordé l ' ombre d 'un d ro i t d 'avis réel en ce qui 
concerne les cond i t ions de t rava i l , l 'organisat ion, l 'é laborat ion des 
programmes revendicat i fs , etc. 

Le Codex, le règlement du por t , indispensable pour chaque 
docker, est in t rouvab le . En 1972, la Fédérat ion gantoise du P.C.B. 
l'a édité el le-même. A l 'UBOT de Gand, on s'en rappor te à l'assem­
blée générale s ta tu ta i re annuel le, qui — con t ra i rement à ce qu i se 
passe à Anvers — a ef fect ivement l ieu. Ceci n'est qu ' un emplâ t re 
sur une jambe de bois. 

Une seule réun ion de 500 personnes ne peut résoudre le pro­
blème du d ro i t d 'avis. Elle ne peut être qu 'un moyen de fa i re 
accepter les propos i t ions de la d i rec t ion . Et la d i rec t ion de l 'UBOT 
elle-même n'est pas un modèle de fonc t ionnement démocra t ique : 
les membres de la d i rec t ion n 'obt iennent même pas commun ica t i on 
de leurs s ta tu ts . . . 

Résumons : le revenu constamment menacé, la con t ra in te de la 
publ ic i té qu i pousse à acheter au-dessus de ses moyens, le dédain 
à l 'égard de l ' homme et l'absence du d ro i t d'avis et de cont rô le , 
voi là les quat re causes qu i sont à la base du mécontentement crois­
sant et qu i mènent à des s i tuat ions explosives. 

SITUATIONS SPECIFIQUES 

Out re ces quat re causes générales, par tou t présentes, il y eut 
au por t de Gand des s i tuat ions spécif iques et des circonstances occa­
sionnelles qu i ont con t r i bué au déclenchement de la grève d 'av r i l . 

Un port en expansion 
Le po r t gantois a connu un développement remarquable pen­

dant ces dernières années, ce que le tableau ci-dessous i l lust re. 
(Dans la deuxième colonne, on donne l 'évo lu t ion en pourcen-
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tage du nombre de bateaux et, dans la t ro is ième colonne, le tonnage 
t ra i té — en tonnes Moo rsom nettes) : 

1968 100 % 100 % 
1969 138 323 
1970 142 363 
1971 148 447 
1972 159 525 

Cette expansion est à l 'or ig ine d 'un accroissement considérable 
du nombre de jeunes dockers. Ce rajeunissement s'est encore accé­
léré quand il devint possible, grâce à la convent ion col lect ive, de 
bénéf ic ier , dès 1972, de la sécuri té d'existence à 60 ans, sans tra­
vai l ler . Cette nouvelle générat ion étai t beaucoup moins embarrassée 
de préjugés anciens et plus at t i rée par le nouveau modèle de con­
sommat ion . Po l i t iquement , elle n 'étai t pas organisée. ( 3 ) 

Le rôle du Parti communiste 
Sous l ' in f luence de quelques m i l i t an ts communistes, bénéf ic iant 

d 'une grande estime personnel le, une centaine de dockers, des 
jeunes pour la p lupar t , décidèrent en mars 1972, d'adhérer au P.C. 

Ils accompl i rent cette adhésion au cours d'une pér iode de 
grandes tensions au po r t , avant la mise en vigueur (1er mai 1972) 
de la nouvel le convent ion col lect ive déjà conclue. Chez de nombreux 
dockers, il y avait un sent iment de mécontentement vis-à-vis de leur 
syndicat , qu i ne soutenait pas leurs revendicat ions et ne prenai t pas 
assez leurs problèmes en considérat ion. Beaucoup de dockers 
voyaient dans le P.C. une espèce de syndicat, ou bien ils deman­
daient la créat ion d 'un syndicat commun is te . 

Sur ce po in t , la r iche expérience de classe du P.C. et sa pol i ­
t ique d 'un i té conséquente on t con t r ibué largement à éclairer le pro­
b lème complexe du t rava i l dans le syndicat et du travai l po l i t i que . 

Le Part i inci te ses membres à m i l i t e r act ivement dans l 'UBOT, 
il tente de les convaincre des possibi l i tés énormes d'une interven­
t ion unan ime dans le syndicat et essaie de leur fa i re prendre des 
responsabi l i tés. En même temps, le P.C. a mené une act ion d ' i n f o r ­
mat ion systématique auprès des dockers. Ils ont été ainsi mieux 
armés dans leur lut te pour l ' amé l io ra t ion des condi t ions de t rava i l 
et d'existence, et pour la démocrat ie syndicale. 

Au cours des semaines suivantes, la tension sociale persista 
dans le por t gantois. En j u i n 1972, les dockers voulaient déclencher 
une grève suite aux sanct ions prises cont re certains d 'ent re eux. Si 
les communis tes étaient v ra iment les agitateurs irresponsables pour 
lesquels certains veulent les fa i re passer, il y aurai t déjà eu grève 
au mois de j u in '72. Le P.C., f idè le à sa ligne générale, a refusé à ce 
momen t de prendre la place du syndicat . En organisant un référen­
d u m , par lequel les dockers se prononcèrent unanimement pour le 

( 3 ) « Les jeunes, surtout, ressentent, à côté des besoins matériels, un besoin 
de justice, et ils expriment ce sentiment. » 

Adolf Verviiet. 
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pr inc ipe d 'une grève d 'aver t issement de 24 heures, il a décidé la 
d i rec t ion de l 'UBOT à in terven i r et à résoudre le prob lème posé, de 
sorte que la grève n'a pas eu l ieu. Par son compor tement respon­
sable, son i n fo rma t ion correcte, sa vo lonté de prendre les dockers 
au sérieux, en oppos i t ion à l ' a t t i tude de tous les autres mi l ieux , et 
par la qual i té de ses m i l i t an ts , l ' in f luence du P.C. s'est développée 
rap idement , le nombre de ses membres dépassant les p ropor t i ons 
habituel les pour not re pays. 

L'exemple 

Une dernière c i rconstance encore a cont r ibué à l 'explosion de 
la grève au mois d 'av r i l . 

En mars, une délégat ion de c inq membres de la d i rec t ion de 
l 'UBOT gantois avait v is i té le po r t de Rostock en R.D.A., à l ' inv i ta­
t ion du syndicat. Cette v is i te impressionna profondément la déléga­
t ion parce que ses membres purent constater personnel lement que 
leurs cond i t ions de t ravai l scandaleuses ne répondaient pas à une 
loi universel le, mais qu 'en R.D.A., l ' homme au travai l est la pre­
mière donnée qu i compte . La délégat ion fu t par t i cu l iè rement 
impressionnée par les mesures en mat ière de soins de santé et 
d 'hygiène, par l 'organisat ion de la sécurité, par l 'entra ide mutue l le , 
par la cadence du t ravai l et les cond i t ions sociales. Son témoignage 
a été accuei l l i par les dockers gantois avec grand intérêt et cela a 
con t r ibué à la conv ic t ion qu 'à Gand aussi, il fa l la i t changer quelque 
chose. ( 4 ) 

Le début 

Pour qu iconque a suiv i l 'évo lu t ion de la s i tuat ion au por t de 
Gand, il éta i t évident qu 'une act ion de protestat ion ne pouvai t man­
quer de se produ i re . La d i rec t ion syndicale ne semble pas l 'avoi r 

( 4 ) Où en sont les conditions de travail dans le port de Rostock? 
— Commençons avec l'éclairage. Vous savez ce qu'il en est chez nous : une 

seule lampe par grue. Ici, on ne fait pas beaucoup de frais I 

Là-bas, l'éclairage est impeccable sur les lieux de travail, comme chez nous sur 
un champ de football ou sur une autoroute ! Si tu travailles ici, dans les coques et 
que la grue tourne, tu restes dans l'ombre, avec tous les dangers que cela comporte. 
Là-bas, nous avons vu une fois que la lumière s'éteignait, immédiatement on arrêtait 
le travail, par décision d'un délégué syndical. 

— Au niveau des conditions de travail, ils ont une avance de 100 ans sur nous, 
ce n'est qu'un début pour eux. 

— Pour le port, il y a dix médecins. Au port même, il y a une polyclinique, une 
clinique de repos, il y a des bains de boue et des sauna, et d'autres cliniques encore. 

— Là-bas, le docker est respecté. Il est considéré comme un travailleur d'élite. 
Ici, . . . quand un flic te demande ta carte d'identité, et qu'il y voit le mot « débar­
deur » . . . tu es déjà classé ! 

Là-bas, il y a un plan quiquennal pour le développement mais aussi pour le 
progrès des hommes dans tous les domaines. Ici on a un plan décennal pour la 
construction des toilettes au port mais cela n'avance pas. La Ville de Gand ne s'inté­
resse absolument pas aux dockers. Seulement pour les bénéfices des patrons I 

Extraits d'une interview de membres 
de la direction de l'UBOT 
après leur voyage à Rostock — RDA. 

26 



senti et n'a, de toute façon, r ien ent repr is pour arr iver à une dis­
cussion avec les ouvr ie rs du por t . 

Jeudi , le 7 avr i l , un groupe de dockers, membres du comi té 
de l 'UBOT, c i rcu la dans le por t pour appeler à une grève de 
24 heures, le 8 avr i l . Cette in i t ia t ive émanai t des membres en 
quest ion du comi té et de personne d 'aut re . Le vendredi mat in , on 
ar rê ta i t le t rava i l , t ou jou rs à la demande des membres du comi té . 
En deux heures de temps, toute act iv i té cessait dans le po r t . La 
première d 'une longue série d'assemblées générales eut l ieu à ONS 
HUIS, le local de la FGTB ; on y approuva le p rogramme revendica­
t i f et l 'ensemble des dockers dir igeants syndicaux pr i t la tête de 
l 'act ion. 

Par la faute des secrétaires syndicaux, qui arr ivèrent seulement 
l 'après-mid i , les espr i ts étaient déjà enf lammés et les dockers gan­
tois décidèrent unan imement de cont inuer la grève. On peut se 
demander pourquo i les dockers, membres du comi té de l 'UBOT, 
n 'ont pas tenté de défendre cette grève de 24 heures au cours 
d 'une réunion de d i rec t ion régulière, vu qu ' i ls étaient tous d 'accord 
pour cette act ion. Une réponse à cette quest ion est, peut-être, qu ' i l s 
n'avaient plus conf iance dans la possibi l i té d 'une act ion organisée 
par la voie syndicale normale. 

En fa i t , l ' op in ion du comi té de l 'UBOT, même unanime, ne 
fa i t pas le poids par rappor t à celle d 'un secrétaire permanent , sur­
tout quand celui-ci fa i t appel aux dons d 'une bruyante éloquence. 

La décision de con t inuer la grève et le refus de la reconnaî t re 
donnèrent le signal d 'une des luttes sociales les plus remarquables 
de cette époque. 

II. QUELQUES CONCLUSIONS POUR LE MOUVEMENT OUVRIER 

La grève des dockers a été si fe r t i le en événements et conf l i ts 
de toutes sortes, que tous ceux qu i sont concernés par le mouve­
ment ouvr ie r ont le devo i r d 'y réf léchi r pro fondément . 

Quelques problèmes, sur lesquels les dockers ont a t t i ré l 'at ten­
t ion, on t déjà été à l ' o rd re du jou r au Congrès national de la Cen­
t ra le des Métal lurg is tes de Belgique, où on en a discuté d 'une 
manière intéressante. Sans doute, la discussion se poursu iv ra au 
niveau régional, professionnel et nat ional , parce que les dockers 
ont mis le doigt sur une plaie dont souf f re le mouvement ouvr ie r 
dans not re pays. 

En dehors du syndicat , la grève a donné aussi des ind icat ions 
impor tantes sur la l iaison entre l 'act ion ouvr ière et la fo rce pol i ­
t ique des t ravai l leurs et mér i te donc l 'a t tent ion de tous ceux qu i se 
sentent concernés par la f o r m a t i o n d 'un f r on t pol i t ique. 

Dans cet ar t ic le, je t iens à me l im i te r à t ro is problèmes qu i , 
selon mo i , se t rouvent au centre de toute la grève : les convent ions 
col lect ives, les problèmes concernant les st ructures syndicales et la 
démocrat ie syndicale, en f in le rôle des par t is ouvr iers. 
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1. Les conventions collectives de travail 

Pour appuyer le refus de reconnaît re la grève, les d i r igeants de 
l ' In tersyndica le des dockers invoquaient la f idé l i té à un engagennent. 
Ils souhai ta ient ne pas dénoncer leur s ignature placée sous la con­
vent ion col lect ive. 

Disons tout de suite que les grévistes ne se sont jamais opposés 
au pr inc ipe d 'une convent ion col lect ive. Ils n 'ont même pas demandé 
de r o mpre l 'accord en v igueur . 

Ce qu ' i l s voula ient , c 'étai t un supplément à la convent ion, sup­
plément jus t i f ié par de nouveaux facteurs qu i n'existaient pas au 
moment de la s ignature et qui n 'étaient pas prévus par les signa­
taires : au p remier plan, l ' i n f la t ion galopante. 

Cette revendicat ion n'est pas propre aux dockers. Elle appa­
raît dans de nombreuses grèves qu i se déclenchent «spontanément ». 

Au cours de la convent ion en v igueur dans l ' i ndus t r ie s idérur­
gique, les ouvr iers ob t i n ren t , chez Cocker i l l , à la suite d 'un mouve­
ment « spontané » — reconnu d 'a i l leurs assez rapidement par les 
di r igeants du Syndicat — un supplément d ' indemni té de vie chère. 

Personne n'a accusé les dir igeants syndicaux d 'avo i r r o m p u un 
engagement. Au moment où cet ar t ic le est écr i t , la revendicat ion 
d 'une augmentat ion de salaire extra-convent ionnel le a été posée 
dans le secteur impo r t an t de la cons t ruc t ion métal l ique. 

Même Fabr iméta l ne par le pas d 'un « manquement à la parole 
donnée ». L 'argument des di r igeants de l ' In tersyndica le est donc 
fal lacieux et ne vise qu 'à cacher la vraie et into lérable raison : l ' in­
tégrat ion réelle dans le système capi ta l is te qui exige en premier l ieu 
la so l idar i té avec les « intérêts généraux por tuai res » des patrons 
du por t . ( 5 ) 

Ceci d i t , on ne peut cependant pas nier que même dans la 
convent ion existante, est imp l iqué le germe d 'un con f l i t . 

En fa i t , une Convent ion Col lect ive de Travai l (C.C.T.) est un 
accord par lequel les syndicats, qu i représentent leurs membres, en 

( 5 ) La nouvelle convention collective de travail est signée par les représentants 
des syndicats et du patronat portuaire. Notre opinion : elle dure trop longtemps 
( 2 ans), les augmentations de salaire sont trop faibles, le 13e mois n'est toujours 
pas obtenu. 

« De Dockwerker », journal d'entreprises 
du P.C. Gand, mars '72. 

Les dockers communistes protestent énergiquement contre la hausse des prix qui 
remet toute convention collective en question, et décident d'exiger des autorités de la 
ville que des approvisionnements sanitaires, hygiéniques et de sécurité soient fournis 
immédiatement et d'une manière plus digne de l'homme. 

Mars '72. 

Mais nous sommes aussi responsables devant nos ouvriers, pour faire valoir en 
leur nom et avec eux, notre dignité humaine et notre égalité dans une entreprise 
où l'un investit son argent, la'utre son esprit, et un troisième son travail, mais où tous 
doivent accepter les risques du métier. 

Adolf Verviiet. 
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échange de la sat is fact ion de certaines revendicat ions, s'engagent à 
ma in ten i r une cer ta ine paix sociale. 

Georges Debunne écr i t : « On peut d i re que la signature des 
C.C.T. est une bonne chose pour les t ravai l leurs et, répétons-le : 
elles sont imposées par les syndicats. » 

On ne peut nier que le pr inc ipe de la C.C.T. est un acquis de 
la lut te ouvr iè re . Mais il ne faut pas oub l ie r , en même temps, que 
la bourgeoisie est très habi le à récupérer les v ictoires des tra­
vai l leurs. Elle tente de les inf léchi r progressivement à son avantage 
selon le rappor t des forces. C'est pourquo i il ne su f f i t pas de 
t rouver bon en soi le p r inc ipe de la C.C.T. Il fau t à chaque reprise, 
dans chaque s i tua t ion concrète, lut ter pour la mei l leure convent ion 
possible. Quand le pa t ronat a l 'occasion de signer une C.C.T. conte­
nant des augmentat ions de salaires relat ivement modestes, étendues 
sur une pér iode assez longue, il ne va pas de soi que c'est une bonne 
chose pour les t rava i l leurs , sur tout quand on se t rouve en pér iode 
d ' i n f l a t i on . L 'appréc ia t ion de chaque C.C.T. dépendra donc de fac­
teurs internes comme le contenu, la durée, mais aussi de facteurs 
externes comme l 'évo lu t ion du coût de la vie, les événements moné­
taires ,1a po l i t i que f iscale, etc. 

On ne peut nier que la présente in f la t ion , favorisée par la 
po l i t ique fondamenta le du gouvernement, remet toutes les C.C.T. 
en quest ion parce que l 'augmentat ion nominale des salaires, qu i y 
est p rogrammée, n'est pas liée équi tablement à l 'augmentat ion du 
pouvo i r d 'achat . 

La programmation sociale 1972-74 

La convent ion, ra t i f iée au cours d 'une réunion de la Commis­
sion Par i ta i re Régionale, entre la Centrale des Patrons du t ranspor t 
ma r i t ime et f luv ia l d 'une par t , et l 'UBOT et la Centrale chrét ienne 
des t rava i l leurs du t ranspor t d 'aut re par t , concerne en premier l ieu 
des augmentat ions de salaires et de pr imes ainsi que certaines con­
d i t ions de t rava i l . 

Sans compte r les augmentat ions liées à l ' index (17 f rancs par 
augmentat ion de 2 po in ts sur la base ancienne), deux augmentat ions 
étaient prévues : 30 f rancs par jour à pa r t i r du 1er mai 1972 et 
40 f rancs à pa r t i r du 30 avr i l 1973. 

La convent ion éta i t valable jusqu'au 30 avr i l 1974. 

Le p rog ramme revendicat i f , où ces ch i f f res étaient proposés, a 
été approuvé par l 'Assemblée générale et s ta tu ta i re , le 12 décem­
bre 1971. Fin '71, les dockers gantois se prononcèrent donc pour 
une augmenta t ion de 70 francs par jour , vers le 1er mai '74, sur le 
salaire de base. Entre- temps, l ' in f la t ion a opéré. Que vaudron t ces 
70 f rancs, expr imés en pouvo i r d 'achat, en mai 1974 ? 

Au r y t h m e in f l a to i re actuel, la somme d im inuera de 20 % , de 
sorte que les dockers ne percevront pas en réal i té 70 francs de plus 
mais 56 f rancs seulement. Donc, une perte de 14 f rancs par j ou r . 
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Le calcul ne vaut pas seulement pour le salaire de base mais 
aussi pour toutes les pr imes f ixes, les a l locat ions, les gra t i f i ca t ions 
de f i n d 'année, les al locat ions d 'hab i l lement , qu i totalisées consti­
tuent une par t impo r tan te du revenu d 'un docker . 

A jou tons-y la perte de salaire à cause de la non- indexat ion des 
barèmes f iscaux et l 'on ar r ive à la conclusion que la revendicat ion 
de 60 f rancs de p lus par jour n'est pas du tou t absurde ou extra­
vagante. 

Vo i là la preuve que, à cause de la longue durée de la conven­
t ion et de l ' i n f l a t i on accélérée, les dockers n 'on t pas vu évoluer 
leur pouvo i r d 'achat suivant leurs prévisions. La longue durée a 
p rodu i t v is ib lement un avantage pour le pat ronat . 

Au cours de l 'assemblée, au mois de décembre '72, quelques 
dockers on t fa i t cette remarque. Le secrétaire répondi t que la con­
jonc tu re économique pour ra i t f léch i r et qu'à cause de cela, il serait 
même impossib le d 'ob ten i r les 40 f rancs par j ou r en '73. 

Ce ra isonnement défensif ne f u t , bien sûr , pas con f i rmé. 

Comme on l'a d i t , le p ro je t de cette convent ion f u t soumis à 
l 'Assemblée générale des membres, qu i se réun i t chaque année sui­
vant les statuts. Les porte-parole des syndicats por tua i res se basent 
là-dessus pour p rouver que leur organisat ion fonc t ionne démocra­
t iquement à Gand — à Anvers, il n 'y a tout s implement pas d'As­
semblée. 

A not re avis, une assemblée annuelle un ique ne peut absolu­
ment pas résoudre le prob lème du d ro i t d'avis des membres. 

La seule possib i l i té , pour un docker , d 'exp r imer son op in ion , 
est de p rendre la parole devant un m ic ro dans une assemblée de 
centaines de personnes et d 'opposer des cont re-propos i t ions aux 
ob jec t i fs de la d i rec t ion défendus, avec verve et pendant des heures, 
par le secrétaire. C'est pourquo i de nombreux dockers, qu i ne sont 
pour tan t pas démun is d 'arguments , se résignent à ne pas in terveni r 
et gardent pour eux, comme un poids sur l 'estomac, leurs idées 
inexpr imées. 

La discussion réelle du pro je t de convent ion a l ieu au niveau 
des d i rec t ions , mais là non plus, il n'est pas faci le d 'avo i r une 
discussion ra isonnable, vu que la d i rec t ion nat ionale à Anvers a le 
dernier m o t , même s' i l s'agit d ' un accord conclu à la Commiss ion 
par i ta i re régionale de Gand. 

Pour qu i n'est pas in i t ié , il est d 'a i l leurs assez d i f f i c i l e de com­
prendre les re lat ions part icu l ières qu i existent ent re le secrétaire et 
la d i rec t ion de l 'UBOT. Deux détai ls su f f i r on t à en donner une idée : 
un membre du comi té n'ose pas in terveni r dans une assemblée 
générale ; avant la grève, les membres de la d i rec t ion n'étaient pas 

( 6 ) Nous doutons fortement qu'un Gantois accepte dans son port, la compétence 
de la Province d'Anvers. 

Adolf Vervliet, 23-9-72. 
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en mesure, malgré leur insistance, de connaî t re . . . les statuts de 
leur p rop re centrale. ( 7 ) 

A jou tons-y , pour être complet , que dans l ' i n fo rmat ion syndicale 
donnée aux dockers, après la s ignature de la Convent ion, il n'y eut 
pas une a l lus ion à la clause de la paix sociale. 

Pour conclure, on peut d i re que la durée des C.C., liée à la pol i ­
t ique gouvernementa le de hausse des p r i x , et la préparat ion t rop 
peu démocra t ique de la Convent ion, sont à l 'or ig ine de tensions 
dans le monde des t ravai l leurs, qu i sont souvent à la source de 
beaucoup de grèves « spontanées ». 

Une bonne organisat ion de la puissance des syndiqués, sur tout 
avant la s ignature de la Convent ion, af in d 'ob ten i r le mei l leur résul­
tat possible, con t r ibuera i t à établ i r la c réd ib i l i té des syndicats. 

2. Démocratie et structure syndicales 

Dès le premier j ou r , les grévistes se t rouvèrent devant un 
obstacle énorme : les d i rect ions de leurs Centrales, de la FGTB 
comme de la CSC, refusaient de reconnaître la grève. Ceci eut pour 
résul tat d i rec t que, durant toute la grève, une part ie considérable 
de leur énergie fu t uti l isée à exiger sa reconnaissance, de sorte 
qu ' i l pa rû t b ientôt que la grève étai t d i r igée contre les syndicats 
p lu tô t que cont re le pat ronat . ( 8 ) 

C'est l ' In tersyndica le des dockers el le-même, responsable de 
cette s i tua t ion , qui accusa les communis tes d 'avo i r manigancé une 
consp i ra t ion cont re les syndicats. Cette assert ion, évidemment 
reprise par toute la presse réact ionnaire, est tel lement en contradic­
t ion avec la vér i tab le a t t i tude des communis tes qu'el le ne mér i te 
même pas d 'ê t re réfutée. Rappelons seulement le fa i t que la grève 
étai t générale dès le premier jour à Gand, et qu'el le était dir igée 
par les membres du comi té syndical, le président de l 'UBOT 
y compr i s . 

Aucun agi tateur n 'obt iendra i t que 900 t ravai l leurs fassent grève 
pendant plus de deux mois, sans aucune indemni té , s'il n'existait pas 
des raisons fondamentales d ' insat is fact ion. 

Rappelons aussi la grève à Gand, en '63, pour une augmenta­
t ion de 50 francs par jour . Cette grève avait éclaté après une cer­
taine ag i ta t ion de la par t du secrétaire CSC, qui d 'a i l leurs se rétracta 
tout aussi tôt , et qu i laissa aussi les ouvr iers dans la rue sans 
aucune indemni té . L'« argument commun is te » n'étai t pas employé 
dans ce temps-là, mais l 'a t t i tude de la d i rec t ion syndicale étai t 

( 7 ) En ce qui concerne la convention nationale, nous signalons d'avance que vous 
en avez approuvé le contenu au cours de vos assemblées générales. C'est donc, après 
discussion et avec votre accord, que les syndicats ont signé cette convention en votre 
nom. 

André De Kie, Secrétaire de l'UBOT-Gand. 
( 8 ) La grève est d'abord dirigée contre les syndicats, plus que contre le patronat 

ou le gouvernement. 
De Nieuv^e Gids. 
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ident ique à celle de '73. ( 9 ) Il y a, dans l 'h is to i re des syndicats 
portuaires, une fe rme t r ad i t i on de ne pas reconnaît re les grèves. 

La vo lonté d 'une paix sociale éternelle rend les syndicats al ler­
giques à leur p ropre ra ison d 'ê t re : l 'act ion syndicale. 

Lorsque la d i rec t ion de l 'UBOT (avec celle de la CCOT, mais 
cette dernière n'a pas beaucoup d ' impor tance dans le p o r t ) refusa 
de reconnaître la grève, le pet i t jeu pouvait commencer : au nom 
de l 'au tonomie s ta tu ta i re des centrales, personne ne pouvai t — 
même pas la d i rec t ion générale — reconnaître la grève. Le seul 
moyen étai t de fo rcer la d i rec t ion générale de l 'UBOT. 

Sur tou t ceci, Georges Debunne écr ivai t : « Au sein de la 
FGTB, toutes les centrales professionnelles sont autonomes. Elles 
seules ont la compétence et le d ro i t , elles seules sont responsables 
en ce qui concerne les C.C.T. Elles organisent leurs propres caisses 
de grève. Une tel le au tonomie existe également au niveau régional, 
en ce qui concerne, bien entendu, les problèmes régionaux. Cer­
tains se demanderont si cela correspond à la s i tuat ion concrète 
actuelle. 

» UNE CHOSE EST CERTAINE : C'EST QU'UNE STRUCTURE 
PAREILLE A POUR BUT LA DEMOCRATISATION DE LA F.G.T.B. » 
(soul igné par nous, J.T.) 

Ainsi , tou t est d i t : « pas d ' in te rvent ion . L 'UBOT est respon­
sable. » 

Jetons un coup d 'œi l sur cette « autonomie des centrales » 
qui do i t garant i r la démocrat ie , raisonnement qu i par a i l leurs com­
por te des éléments valables, en général. 

Quand on analyse l 'exemple concret de la grève des dockers, 
on s'aperçoit que cette soi-disant « autonomie des centrales » n'est 
qu 'autocra t ie de quelques ind iv idus, qu i ne se sont même pas donné 
la peine, pendant ces neuf semianes de grève, de contacter le comi té 
de l 'UBOT qu i d i r igea i t le mouvement à Gand. 

Prétendre qu ' i l s'agissait de préserver l ' au tonomie de la cen­
trale pendant la grève, c'est évi ter le vér i table prob lème. 

La Centrale, c'est-à-dire cette par t ie de la FGTB qu i organise 
les dockers, n'a pas eu l 'occasion de s 'expr imer d 'une façon nor­
male. Admin i s t ra t i vemen t , l 'UBOT avait cessé d'exister à Gand : les 
bureaux étaient fermés, le secrétaire in t rouvable. 

( 9 ) Il suffit qu'un militant, soit-il communiste, leur dise : « Allons les gars, 
il y a grève à Anvers et à Gand I » et qu'il fasse appel à leur solidarité, pour qu'on 
arrête le travail. 

Emiel Van Cauweiaert. 

Quelques groupes d'agitateurs communistes et des révolutionaires professionnels 
d'extrême-gauche trotskystes et maoïstes sont parvenus, dans les ports d'Anvers et de 
Gand, à entretenir une agitation, qui dure déjà depuis 7 semaines, et qui est inutile, 
dangereuse et nuisible pour beaucoup d'ouvriers. 

Emiel Van Cauvtrelaert. 
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La seule force ex is tante, c 'était le syndicat avec ses centaines 
de membres, qu i se sont réunis à plus de v ingt reprises, démocra­
t iquement dans des assemblées générales et face au pub l i c , et le 
comi té de grève, qu i comprena i t tous les membres de d i rec t ion 
élus, et qu i étai t en réun ion permanente. 

Le respect é lémenta i re de la démocrat ie imposai t , dans ces 
circonstances, la reconnaissance de la centrale réelle, et non pas 
de cette f i c t i on d ' un cénacle d ' ind iv idus totalement étrangers aux 
problèmes ouvr iers réels, soit qu' i ls défendaient des thèses patro­
nales, soit qu ' i l s se d iss imu la ien t . ( 1 0 ) 

La régionale ganto ise de la FGTB a su fa i re la d is t inc t ion en t re 
la concept ion f o rma l i s t e de la démocrat ie et la concept ion v ivante 
et prat ique qu i sout ient la lu t te des dockers. 

Le secrétaire régional R. Verdonck, avec les secrétaires des 
centrales professionnel les régionales (sauf un) ne s'est pas abr i té 
der r iè re de fausses raisons et des mots vides de sens, mais i l a 
reconnu la grève, de facto . 

En fa i t , la régionale gantoise s'est substi tuée à la d i rec t i on de 
l 'UBOT qui avait déserté la lut te. 

On a essayé, de diverses façon, d 'entamer la discussion avec 
le patronat du por t , de fa i re reconnaître la grève, a f in d 'a r r i ve r à 
une solut ion acceptable du con f l i t . A ce propos, un rôle i m p o r t a n t 
a été tenu par R. V e r d o n c k , W. Vern immen (centra le de l 'a l imenta­
t i on ) et A. Canipel ( m é t a l ) . La régionale a mis à la d ispos i t ion 
des dockers ses salles de réunion ,di f férents moyens admin is t ra t i f s , 
et a joué un rôle ac t i f dans le fonds de sol idar i té. Elle a défendu 
la cause des grévistes au sein de l 'Act ion Commune Social iste. 

C'est sur tou t sous l ' impu ls ion de la régionale FGTB que le 
p ro je t de protocole de St-Nicolas-Waes a été i n t rodu i t et accepté 
par les dockers ganto is . A la suite de l ' in tervent ion de d i r igeants 
des grévistes d 'Anvers , ce p ro je t fu t rejeté parce que ses résul tats 
n'en auraient v ra isemblab lement pas été d 'app l ica t ion pour les 
dockers anversois. 

Sans aucun dou te , l ' a t t i tude de la régionale gantoise de la 
FGTB n'étai t concevable que par l 'ampleur générale de la grève et 
par la d imens ion de la so l idar i té populaire avec les dockers. 

L ' in térêt de cette pos i t ion est d 'une haute impor tance. 

C'est la p remière fo is dans l 'h is to i re de la FGTB qu 'une direc­
t ion régionale sout ient une grève qui n'est pas reconnue par la 
centrale concernée. 

Elle a, dès le débu t de la grève, compr is de quo i il s'agissait : 

( 1 0 ) Néanmoins, nos soutiendrons les syndicats, car les syndicats, c'est nous et 
non pas cette partie d'individus. A Gand, nous avons toujours un esprit syndical. Nous 
n'avons jamais permis aux travailleurs de rendre leurs carnets. Et pourtant, personne 
ne veut discuter avec nous. 

Achiel De Koninck, leader de grève. 
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une lu t te de t ravai l leurs pour leurs revendicat ions just i f iées. Une 
lu t te don t les conséquences dépassaient les cadres de l 'UBOT pour 
a t te indre l 'aveni r de l 'ensemble du mouvement syndical. 

Grâce à l 'a t t i tude de la FGTB à Gand, le syndicat a pu garder 
sa c réd ib i l i t é , alors que l 'UBOT et les mi l ieux syndicaux qui la sou­
tenaient on t a f fa ib l i le mouvement syndical . 

En guise de conclusion, nous pouvons d i re que la démocrat ie 
est ind iv is ib le dans le syndicat. 

Il ne su f f i t pas de fa i re appel à des statuts et à des structures 
pour é luder les problèmes qu i sont posés par la lut te de classes. 
On ne peut pas, au nom de la démocrat ie , abandonner tes ouvr iers 
à leur sor t . La grève des dockers a révélé une carence impor tan te 
dans le mouvement syndical. Lorsque les ouvr ie rs , y compr is les 
d i r igeants élus par eux, sont abandonnés et t rah is par les respon­
sables de leur Centrale, comme ce fu t le cas à l 'UBOT, ils sont aussi 
isolés des autres instances. Le syndicat est obl igé de por ter remède 
à ce p rob lème, car il y va de son avenir . 

Peut-être faut- i l met t re au po in t des mesures destinées à assu­
rer , dans de parei l les af faires, une plus grande l iber té de manœuvre 
aux Régionales et à la d i rec t ion in tersector ie l le nat ionale. 

C o n f i r m e r , en quelque sorte, ce que la Régionale gantoise de la 
FGTB a inauguré. 

Annexe 
Dans ce qui précède, nous nous sommes l imi tés à la FGTB OCJ 

se dérou la une lut te serrée pour plus de démocra t ie et dont le sou­
t ien aux dockers fu t réel. 

La CSC n'a joué aucun rôle pendant cette grève. Malgré la 
grève des membres de la CSC, la d i rec t ion régionale, sectoriel le et 
nat ionale s'est l imi tée à lancer des appels v isant à br iser la grève 
et à patauger dans l ' an t i commun isme le plus t r i v ia l . 

S' i l y a dans la CSC un courant progressiste, il n'est pas par­
venu à fa i re entendre sa voix. ( 1 1 ) 

Retombée politique de la grève 

Selon l ' In tersyndica le des dockers, suiv ie par le chœur unanime 
de la presse réact ionnaire, la grève des dockers fu t une grève pol i­
t ique, qu i n 'avai t r ien à vo i r avec les revendicatoins professionnelles 
des dockers . 

Ils sous-entendent par là que les communis tes ont abusé des 

( 1 1 ) Mes félicitations, les gars, continuez comme ça. . . 
La Gendarmerie gantoise a visité les familles des non-grévistes et leur a assuré 

qu'on surveillera nuit et jour leurs biens mobiliers et immobiliers. S'il y a des dom­
mages malgré ces mesures de sécurité, le patronat du port gantois prendrait en charge 
les indemnités éventuelles. 

H. Vermeir. Secrétariat national de la CCOT 
(Centrale Chrétienne des ouvriers 
du transport) . « Volksmacht ». 
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dockers à des f ins pol i t iques part isanes. A en cro i re Emi le Van 
Cauwelaert , le but des communis tes — sur l 'o rdre de qu i on 
sai t . . . — n'éta i t aut re que de désorganiser toute l 'économie belge. 

Bref , le vieux spectre que Marx et Engels avaient rencont ré 
déjà en Europe, éta i t une fois de plus présent. 

Les plus intéressés, les grévistes eux-mêmes, ont dément i cette 
théor ie. A plusieurs reprises et avec force, les porte-parole des 
dockers ont d i t aux assemblées des grévistes qu ' i l s'agissait de leurs 
revendicat ions : les 100 f rancs, le 13" mois et un t ra i tement plus 
humain , ce qui n 'avai t r ien à vo i r avec de la pol i t ique. 

Ils avaient raison mais, précisément, le caractère des exigences 
ainsi posées conféra i t à la grève une d imension po l i t ique don t la 
s ign i f icat ion d i f fè re radicalement des insinuat ions réact ionnaires. 

En ef fe t , à t ravers toute la grève, on re t rouvai t la résistance 
cont re la po l i t ique gouvernementale, co-responsable de l ' i n f l a t i on , et 
cont re un régime où l ' homme de la rue, l 'ouvr ier , n'a pas le d ro i t 
à la parole, où il est ent ièrement aliéné à la product ion . 

Et comme dans toute étape de la lut te de classes, on recherche 
les moyens adéquats pour changer la s i tuat ion. Alors, la bourgeois ie 
et ses bureaucrates paniquent , car la po l i t ique doi t rester son 
monopole tandis que les ouvr iers n'y auraient r ien à fa i re . 

Ce qui nous intéresse en premier l ieu, c'est de savoir dans 
quel le mesure la grève des dockers a cont r ibué au développement 
de l ' idée pr inc ipa le de la gauche : a f in d 'endiguer et de br iser la 
toute-puissance du cap i ta l , la cons t i tu t ion d 'un f ron t po l i t i que de 
tous les progressistes s'avère indispensable. 

Le P.S.B. et le 1er mai 

A l ' inverse de Liège et du Hainaut , le P.S.B. n'a pas d'organisa­
t ions d 'entrepr ises en Flandre. Il a néanmoins une grande inf luence 
sur les mi l ieux syndicaux dont les secrétaires sont souvent des 
mandataires P.S.B. 

Au début , le P.S.B. suivait la grève à distance. Ceci changea à 
p rox im i té du 1er mai , alors qu 'aucune so lut ion n'était en vue. 

La mani fes ta t ion du 1er mai est t rad i t ionnel lement organisée 
par l 'Ac t ion Commune Social iste et const i tue, en grande par t ie , une 
démonst ra t ion de fo rce du P.S.B. Comme la grève n 'éta i t pas 
reconnue, puisque la médiat ion de la FGTB régionale demeura i t 
in f ructueuse et qu ' i l n 'y avait de la part des socialistes du gouver­
nement — en premier l ieu, d'E. Gl inne, m in is t re du Trava i l — 
aucune tentat ive de médiat ion, l ' amer tume contre les socialistes 
garndissai t chez les dockers. Ils ne pouvaient tout de même pas 
mani fester le 1er ma i , fête du Travai l , quand ils étaient dans la 
rue, sans aucun sout ien. 

Les dockers ne cachaient pas qu ' i ls prendraient en main la 
mani fes ta t ion, si la s i tua t ion ne changeait pas. 

Sur ce, la d i rec t ion de l 'Act ion Commune Socialiste se réun i t . 
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Elle décida de verser un demi -mi l l i on au fonds de sol idar i té et de 
met t re la mani fes ta t ion du 1er mai sous le signe de la sol idar i té 
avec les dockers. ( 1 2 ) 

Ces propos i t ions fu ren t acceptées par le comi té de grève et 
applaudies par l 'assemblée générale des grévistes. 

Le résul tat de cet accord fu t une mani fes ta t ion émouvante, 
comme il n 'y en a pas eu à Gand depuis longtemps. 

Derr ière le drapeau rouge du Travai l et le drapeau no i r de la 
pro tes ta t ion , les dockers, en tenue de t ravai l , déf i lèrent avec femmes 
et enfants, précédés par le comi té de grève au grand complet . 

La mani fes ta t ion s 'ouvra i t par un large cal icot : « FGTB soli­
daire avec les dockers », et on col lecta, pa rm i la fou le des specta­
teurs, pour la caisse de sol idar i té. 

Enf in , la mani fes ta t ion terminée, sous la statue d'Anseele 
senior se re t rouvèrent les leaders du comi té de grève, socialistes 
et communis tes , f ra terne l lement unis, à côté des personnal i tés de 
l 'Act ion Commune. Beaucoup de dockers se méf ia ient de la signi f i ­
cat ion du sout ien social iste. On y voyai t une manoeuvre du P.S.B., 
soucieux de f ranch i r , sans accroc, la date dangereuse du 1er mai . 

Cette op in i on n'est cer ta inement pas sans fondement . 

Mais la leçon pr inc ipa le de ce 1er mai est qu ' i l semble possi­
ble, à t ravers l 'act ion des t ravai l leurs, d 'amener le P.S.B. — s' i l ne 
veut pas s'exposer à d 'énormes d i f f i cu l tés — à la sol idar i té . 

Il est no rma l que le P.S.B., Intégré au néo-capital isme — par la 
par t i c ipa t ion gouvernementale — , responsable de l ' i n f la t ion et de 
l 'a l iénat ion des ouvr iers , ne peut t rouver spontanément la voie de 
la lut te cont re le néo-capital isme. 

Quand le P.S.B. ar r ivera à la conclusion que, s'i l veut jouer 
un rôle progressiste, il do i t se t rouver avec les ouvr iers , non seule­
ment le 1er mai , mais en permanence, on aura fa i t un pas en avant 
vers le f r o n t dressé cont re les monopoles. 

Il faut aussi a jouter qu'après le 1er mai , les socialistes gantois 
n 'ont pas cessé leurs tentat ives pour t rouver une solut ion. 

Hélas, le poids gantois n'étai t pas suf f isant . 

A la Chambre, dans le débat concernant la grève, le por teparo le 
gantois du P.S.B., Gi lber t Temmerman, resta isolé au mi l ieu de son 
par t i . 

C'étai t M a j o r qui donna i t le ton au P.S.B. Gl inne avait refusé 
de contacter le comi té de grève, sous prétexte qu ' i l ne pouvai t 
d iscuter qu'avec les organisat ions syndicales représentatives. Lui 
non plus ne considérai t pas une d i rec t ion élue de l 'UBOT comme 

( 1 ) L'accord entre le groupe Anseete-jr et le comité communiste de grève, h 
Gand, est un abandon au chantage et en fait un coup dans le dos au front syndical 
anversois des dockers. 

Emiel Van Cauwelaert. 
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représentat ive. C o m m e le comi té de grève le faisait observer dans 
une let t re adressée au Premier min is t re Lebur ton, même un Vanden 
Boeynants s'est donné la peine de prendre contact avec la d i rec t ion 
syndicale, au niveau de l 'entrepr ise, lorsqu' i l avait des entret iens 
avec les occupants d 'Anglo-Germain, dans le Centre. 

Formation d'un front progressiste 
Par la grève des dockers, un large débat a commencé dans les 

rangs socialistes. O n en t rouve l 'écho dans d ' innombrab les lettres 
de lecteurs, publ iées dans « Vooru i t », organe du P.S.B. gantois. 

Un des sujets d u débat est la relat ion entre socialistes et com­
munistes, ent re P.S.B. et P.C. La nouveauté en ceci, c'est que le pro­
blème n'est plus t ra i té avec l 'host i l i té habi tuel le de jadis, mais 
qu 'on pose la quest ion d 'une co l laborat ion possible, et même néces­
saire, entre P.S.B. et P.C. ( 1 3 ) 

Cela aussi est né sous l ' in f luence de la grève. 

Au cours de cette act ion, il y eut des contacts sporadiques 
entre mi l i tan ts et cadres des deux part is. Le P.C. a proposé maintes 
fois de t ra i ter les a f fa i res plus systématiquement et de s 'ent re ten i r 
ensemble avec le comi té de grève. 

Ceci étai t nécessaire, vu la grande inf luence du P.C. au por t 
et les moyens po l i t iques impor tan ts du P.S.B. 

Ces entret iens n 'on t pas eu lieu parce que les socialistes s'aper­
çurent que l 'act ion étai t impl ic i tement dir igée cont re la po l i t i que 
d 'un gouvernement auquel ils par t ic ipent . 

Ce manque de contacts réguliers a probablement empêché une 
solut ion favorable pou r les dockers. 

Notre conv ic t ion est que les dockers ont cont r ibué, par leur 
lut te, à la co l l abora t ion de socialistes et de communis tes , sur la 
base de la défense des intérêts des travai l leurs. Cette co l labora t ion 
pour ra i t f o rmer la p ie r re angulaire d 'un f ron t de tous les progres­
sistes. 

( 1 3 ) Précisons : il serait souvent très intéressant d'avoir dans ce pays, les mêmes 
discussions à cœur ouvert, entre les membres du PCB et du PSB. Un exemple, pénible 
mais particulièrement saisissant : pendant la grève des dockers, c'eût été plus qu'inté­
ressant, c'était tout simplement nécessaire. 

Si Van Eynde et Cools peuvent discuter avec Gierek sur des problèmes qui sont 
assez abstraits pour l 'homme de la rue et qu'ils le font avec les applaudissements du 
parti, je ne vois pas pourquoi cela serait impossible sur le plan fédéral et local, je 
ne vois pas pourquoi des militants ordinaires sont traités de traîtres, s'ils disent 
que l'union progressiste n'est pas une ouverture vers la droite, mais encore 
et surtout, vers la gauche. Cela n'implique pas que l'on renonce à ses propres opi­
nions. (En fin de compte, nous nous trouvons dans un gouvernement avec des libéraux, 
et on nous a pourtant juré que cela ne change rien à notre socialisme ? Pourquoi 
l'abandonnerions-nous en discutant avec des communistes?) Cela veut dire tout simple­
ment que nous avons une certaine maturité politique, que nous voyons certaines évolu­
tions et certaines réalités. Cela me semble toujours essentiel pour un socialiste 
démocrate. 

Lettre de lecteur dans le « Vooruit » 
du 23-5-73. 



Conclusion 
La grève des dockers, qu i dura neuf semaines, n'a pas mené 

à la sat is fact ion des revendicat ions les plus impor tantes des gré­
vistes. 

On ar racha cependant des mesures destinées à amél iorer les 
cond i t ions de sécurité, de santé et d 'hygiène mais la v igi lance 
s ' impose a f in d 'en fa i re respecter la réal isat ion. 

La grève aura aussi un effet impo r t an t sur la prochaine C.C.T. 
actuel lement en préparat ion. Les d i r igeants syndicaux concernés 
on t fa i t des promesses dans ce sens. 

Néanmoins , on n'a pas pu imposer au pat ronat du por t une 
augmenta t ion des salaires extra-convent ionnel le, ni un 13* mois. 
En fa i t , la con f ron ta t i on d i recte entre représentants des grévistes 
et pat ronat n 'eut jamais l ieu. 

Les p r inc ipaux responsables en sont les d i r igeants de l ' In ter ­
syndicale, par leur inacceptable refus de reconnaî t re la grève. Mais, 
dans les c i rconstances données, on a pu constater , qu'à l 'except ion 
des mi l ieux gantois de la FGTB et de quelques entreprises dans le 
pays, la pression sur la d i rec t ion de l 'UBOT a été t r o p fa ib le pour 
les fo rcer à f a i r e des concessions. 

Nous voyons une t ro is ième raison de ce résultat insuffisant 
dans l 'absence de tentat ives de méd ia t ion de la part du gouverne­
ment . Les min is t res socialistes por ten t là une énorme responsabi­
l i té. En ce q u i concerne Gand, le P.S.B. a été con f ron té avec un 
d i l emme : pa r t i c ipe r à un gouvernement et , en même temps, sou­
teni r une ac t ion qu i remet en cause la po l i t i que de ce gouverne­
ment. Cela exp l ique les cont rad ic t ions dans les rangs socialistes et 
les terg iversat ions des mi l ieux gantois du P.S.B. face à l 'extension 
possible, sur le plan pol i t ique, du f r o n t que les dockers avaient 
f o r m é dans leur lut te. 

Cette a t t i t ude hésitante a, sans aucun doute , été désavanta­
geuse pour les grévistes. Les événements du 1er mai prouvent que 
la pression unan ime des t ravai l leurs est capable de vaincre ces hési­
tat ions. 

Va-t-on dans le syndicat et dans les mi l ieux pol i t iques de 
gauche, laisser al ler les choses, main tenant que la grève est f in ie , 
sans en t i r e r les leçons ut i les ? Ce serait très dangereux, vu qu ' i l 
se p rodu i ra sous peu des s i tuat ions ident iques et que de pareils 
problèmes seront à résoudre. 

Mais si , au cont ra i re , le mouvement ouv r ie r a le courage 
d'analyser à f o n d la grève des dockers, on pour ra , sur le plan 
syndical , s 'o r ienter vers un syndical isme c o m b a t i f , non-« intégré », 
et, du po in t de vue po l i t ique, f o rmer un f r o n t sol ide capable d'ame­
ner des mod i f i ca t i ons fondamentales en faveur de la sécurité, des 
d ro i t s et des l ibertés des t ravai l leurs. 
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JEAN BLUME 

L'expérience chilienne : 
nécessité d'une réflexion plus profonde 

Un mois après le putsch, le 11 octobre dernier très exactement , 
le Part i Commun is te du Chi l i d i f fusa i t clandestinement dans son 
pays, l 'appel que nous pub l ions. 

Cet « Appel au peuple ch i l ien » peut se passer d 'une présenta­
t ion à proprement par ler . Lucide et ramassé, il est d 'une qua l i té 
po l i t ique et idéologique certaine. Non content, en ef fet , d 'évoquer 
les tâches urgentes, il s 'at taque à des questions fondamentales, d ' in ­
térêt universel à no t re avis, touchant les rappor ts complexes et 
mouvants , que Lénine avait perçus il y a longtemps déjà, pouvant 
exister entre la démocra t ie et le socialisme. 

Nous ne présenterons donc pas ce document. Nous essaierons 
d 'expr imer correctement quelques-unes des réf lexions qu ' i l nous 
inspire. 

Nous songeons tou t d ' abo rd à deux fai ts que les communis tes 
chi l iens soulignent d 'emblée. 

Premier fa i t : la v iolence du putsch mi l i ta i re , sa recherche évi­
dente de l ' ex te rmina t ion du mouvement ouvr ier et démocra t ique, qu i 
ont pour seul po in t de référence le massacre déclenché par le coup 
d 'Etat de 1965 en Indonésie. 

Second fai t : l ' o r ig ine étrangère « à l 'état pur », d i r ions-nous, 
de la préparat ion et de l 'exécut ion du putsch. 

La C.I.A., r i .T .T . , la Kennecot, plus un groupe de t rava i l const i ­
tué au Pentagone et à la Maison Blanche ont élaboré les plans. 
Pinochet et ses sbires les on t exécutés, sans chercher sérieusement 
à se présenter, d ' une manière quelque peu plausible, c o m m e les 
por teurs d 'une a l te rna t ive po l i t i que d ' in térêt nat ional . 



Une compara ison h is tor ique sommai re pour ra i t être écla i rante 
à cet égard. Il est indéniable que Musso l in i , H i t le r , Franco, Salazar 
se sont, dès leurs débuts, donné la peine de chercher — et de 
t rouver d 'une certaine façon — d 'aut res al ibis que l ' an t i commu­
nisme et l 'ant isoviét isme. Ils essayaient de forger l ' i l lus ion d 'une 
vie po l i t i que et sociale d 'un type nouveau, vo i re révolut ionnai re . 
Chez les fascistes chi l iens, r ien de parei l . Faire le vide, tuer tou t ce 
qu i bouge po l i t i quement et socialement dans leur pays, tel le est 
leur fonc t i on . Les destinées chi l iennes s'élaborent ai l leurs, et selon 
les données industr ie l les et f inancières ( o ù la popu la t ion concernée 
ne f igure qu 'au t i t re d ' ou t i l ) chères aux grands trusts in ternat io­
naux don t l ' impér ia l i sme sous toutes ses fo rmes est l 'expression 
po l i t ique. 

L 'exemple chi l ien, qu ' i l faut se garder d 'assimi ler hât ivement 
à l 'exemple grec de 1967, en se référant mécaniquement à l ' ingé­
rence amér ica ine constatée dans les deux cas, éveil le notre atten­
t ion sur une s ign i f icat ion nouvel le de la no t ion de fascisme. 

En l 'occurrence, le fascisme idéologique et po l i t ique, le fascisme 
qu i pouvai t se déguiser fa l lacieusement en sauveur de la pat r ie 
s inon de l ' human i té , semble s'être to ta lement effacé. Sa défai te histo­
r ique de 1945 est ainsi conf i rmée. Par cont re , le fascisme que l 'on 
pou r ra i t qua l i f i e r de technique, le fascisme des hommes de main au 
service d i rec t des grosses sociétés industr ie l les et f inancières qu i 
s 'embarrassent peu de l 'é laborat ion d 'une doct r ine , ce fascisme-là 
est bien v i van t , et pas seulement au Chi l i . Il a été perfect ionné et 
a justé par des spécialistes amér ica ins, à l'usage notamment de 
l 'Amér ique lat ine, sur laquelle sa présence ou sa menace pèse 
au jou rd ' hu i p lus lourdement que jamais , dans tous les domaines et 
pa r tou t . 

On peut , en out re , se demander en passant si le « fascisme 
technique » de type la t ino-amér ica in n'a pas éveil lé, dans le chef 
des cercles impér ia l is tes les plus agressifs, non seulement aux U.S.A. 
mais a i l leurs, certains e f fo r ts d ' imag ina t ion quant aux méthodes 
à employer , en cas de besoin, pour f re iner tout développement par 
t r o p impétueux du mouvement ouvr ie r et démocrat ique, où qu ' i l se 
produise. Les programmes, les pro je ts d ' un ion popula i re et démo­
cra t ique d i r igés contre le pouvo i r des monopoles capital istes ne sont 
pas élaborés au Chi l i seulement. La grande bourgeoisie réact ionnaire 
d 'Europe occidentale, par exemple, do i t sans nul doute s'en rendre 
compte , et une certaine d iscrét ion de sa par t ne peut nous t romper 
un seul ins tant : elle do i t , el le aussi, avoi r prévu certains états 
d 'a ler te. 

Quo i q u ' i l en soit , le coup por té à l 'Un idad Popular n'est pas 
le p rodu i t d ' u n art isanat local. C'est l 'expression tact ique d 'une 
stratégie in ternat iona le disposant d 'énormes moyens matériels. 

Cette seule constatat ion su f f i ra i t à conférer , à l 'expérience pol i ­
t ique poursu iv ie au Chi l i de 1970 à 1973, l ' impor tance et l ' in térêt 
except ionnels qu'e l le revêt à nos yeux. 
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Il ne s'agit pas, croyons-nous, d 'une expérience à classer p a r m i 
les dossiers de l 'h is to i re . Ce qui d ist ingue le Chi l i de l ' Indonésie, 
c'est tout d 'abord le degré de matur i té po l i t ique de son peuple. 
Al l iances de la classe ouvr iè re avec les classes moyennes, con t ra ts 
d 'un i té démocra t ique ne sont pas, pour le peuple ch i l ien, choses 
nouvelles. Le Front Popula i re chi l ien de 1938, qu i unissait les par t i s 
communis te , social iste et radical , gouverna le Chi l i jusqu 'en 1948, 
lorsque le président radical Gonzalez Videla se soumi t aux di rec­
tives de Washington et m i t le par t i commun is te dans l ' i l légal i té. 
D 'autre par t , la re l ig ion chi l ienne est la re l ig ion cathol ique, don t la 
facul té d 'adapta t ion aux régimes les plus divers est bien connue, 
alors qu 'en Indonésie, ou t re la rel ig ion musulmane, r igor is te et 
exclusive, d 'autres rel ig ions sont prat iquées, ce qui comp l ique con­
sidérablement la fus ion des courants pol i t iques tournés vers le pro­
grès et des mouvements populaires porteurs d 'aspi rat ions nouvelles. 
En d 'autres termes, les putschistes chi l iens, leurs maîtres de l 'étran­
ger, les pol i t ic iens réact ionnaires qui pourra ient songer à t i re r 
p ro f i t du massacre de leurs concurrents de gauche n 'on t po in t 
par t ie gagnée. Quand certaines idées sont la propr ié té de tou t un 
peuple et non seulement d 'une certaie él i te, leur tendance à re t rou­
ver des moyens d'expression col lect i fs et organisés est quas iment 
i r répressible. 

L'expérience ch i l ienne d 'un cheminement or ig ina l vers une 
démocra t ie de type nouveau et vers le social isme n'est donc pas 
terminée. Nous n'y pensons pas comme certains théor ic iens mi l i ­
taires pensent, avec une admi ra t ion mêlée de respect, à la re t ra i te 
de Napoléon vers Paris, après la défai te de Water loo. 

Nous n'y pensons pas non plus comme à un modèle idéolo­
gique et po l i t ique br isé par la main c r im ine l le de l ' impér ia l isme. 

Si l 'on veut être réaliste, il faut d 'abo rd se demander si, 
en 1970, il étai t j us te et nécessaire de const i tuer un gouvernement 
d 'Uni té Populai re dans les condi t ions électorales que l 'on sait , et si 
cette démarche n 'éta i t pas motivée par des i l lusions de nature 
oppor tun is te ou ré formis te , quant à la possibi l i té d ' ins taurer un 
régime nouveau en respectant la légalité const i tu t ionnel le , en sui­
vant la voie d i te pac i f ique. 

Il paraî t ra isonnable, avec le recul du temps, de considérer que 
l 'accession au pouvo i r du gouvernement d 'Uni té Populaire en 1970, 
une fois acquise l 'é lect ion d 'Al lende à la présidence, étai t obl iga­
to i re avant même que d 'êt re juste et nécessaire. En raison même 
de la rad ica l isat ion du p rogramme du Part i démocrate chrét ien en 
mat ière de nat ional isat ions, de ré forme agraire, de mesures sociales, 
les deux t iers du corps électoral (36,4 % d'électeurs de l 'Uni té 
Populai re et 27 % d'électeurs démocrates chrét iens) s'étaient pro­
noncés en faveur des ob ject i fs essentiels poursuiv is par l 'Unidad 
Popular. D 'aut re pa r t , si l 'on avait décidé de fa i re f i des t rad i t i ons 
pol i t iques nat ionales et de céder dél ibérément la présidence au 
candidat de l 'ex t rême d ro i te (Jorge Alexandr i : 34,9 % des v o i x ) , 
c 'eût été p ra t iquer la po l i t ique du p i re et d iscrédi ter pour long-
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temps, s inon à tout jamais, les part is membres de l 'Uni té Popu­
laire. C'eût été fa i re preuve d ' i r responsabi l i té à l 'égard de la classe 
ouvr ière et no tamment d 'une centrale syndicale unique qui grou­
pai t , fa i t remarquab le pour un pays d 'Amér ique latine, un m i l l i on 
d'adhérents sur un tota l de neuf mi l l i ons et demi d 'habi tants . C'eût 
été démiss ionner devant « les couches moyennes de la v i l le et de la 
campagne, la jeunesse et les intel lectuels, mobi l isés cont re l ' in jus­
t ice et les c r imes inhérents au capi ta l isme », selon l 'expression ut i ­
lisée par Luis Corvalan ( * ) . A la Conférence de Moscou des part is 
communis tes et ouvr iers , en j u in 1969. Le même Luis Corvalan 
a jouta i t d 'a i l leurs à ce propos : « Une par t ie considérable de ces 
couches et de ces classes sociales fa i t preuve d ' un vér i tab le espr i t 
révo lu t ionna i re , et bien souvent elle ut i l ise dans ses actions les 
méthodes de la classe ouvr ière, agit con jo in tement avec les commu­
nistes et considère le social isme comme son ob jec t i f ». ( 2 ) 

En un mo t comme en cent, en 1970, l 'H is to i re ne permet ta i t 
pas à l 'Un idad Popular de refuser le gouvernement et le pouvo i r . 

Est-ce étonnant ? Pas du tout . En po l i t i que , on ne fa i t jamais 
que ce que l 'on peut. Et ce que l 'on peut, on le fa i t rarement dans 
les cond i t ions idéales que l 'on aurai t pu rêver. 

Quant aux i l lusions de type ré formis te et oppor tun is te , elles 
devaient ê t re rares, en tout cas parmi les cercles d i r igeants de 
l 'Unidad Popular . Le romant isme de la « voie pac i f ique », dans les 
mêmes cercles, ne devait pas être très répandu. 

Nous nous référerons, une fo is encore, au discours déjà c i té 
de Luis Corvalan. Il y par la i t des condi t ions à remp l i r pour « fa i re 
face à un ennemi in tér ieur expér imenté qu i , il fau t le d i re , dispose 
encore de grandes réserves et jou i t de l 'appui décisi f de l ' impér ia­
l isme » ( 3 ) . Nous serions d'avis de soul igner le mo t « décisif ». 

Corvalan, en out re , et sur la même lancée, a jou ta i t ce qui suit 
(en ju in 1969, il faut le rappeler ) : « Dans nos condi t ions, nous 
avons cessé depuis longtemps de par ler de la voie paci f ique ou non 
paci f ique, en préférant le terme de « voie armée ou non armée ». 
Pour être exact, il n'est pas juste d'appeler pac i f ique la lu t te comme 
celle qu i est menée au Chi l i et, selon nous, dans d 'autres pays où 
les t ravai l leurs et les masses populaires recourent souvent aux grèves 
nationales, occupent les usines et s 'emparent des terres pour 
const ru i re des logements, où se déroulent des mani festat ions de 
rue qui se te rminen t souvent par des a f f ron tements avec la police. 
Ainsi de nombreuses conquêtes du peuple sont obtenues ou défen­
dues au p r i x d u sang et de la vie ». ( 4 ) 

Donc, guère d ' i l lus ions, ou même pas du tou t , quant à la d i f f i ­
culté de la tâche entrepr ise et de la voie empruntée. On peut suppo-

( * ) Secrétaire général du Parti Communiste du Chili, actuellement prisonnier de 
la junte. Citation tirée du volume paru aux Editions « Paix et Socialisme », Prague, 
1969, p. 272 . 

( 2 ) ( 3 ) ( 4 ) Op. cit., pp. 272 , 273 , 274. 
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ser que dans le contexte chi l ien, o i j même le par t i radical déclare, 
dès l 'a r t ic le 1 de ses statuts, être « un par t i socialiste », et pour 
fa i re bon poids est membre de l ' In ternat iona le ouvr ière social iste, 
le secrétaire général du Part i communis te expr ime en l 'occurrence 
des pensées que les fu tures composantes, le Mouvement d 'Ac t ion 
Populai re Uni f ié ( M A P U ) , fo rmé par des démissionnaires du grand 
par t i démocrate chrét ien, déçus par leur leader Eduardo Frei, parce 
que celui-ci s 'était refusé à appl iquer un p rog ramme de réformes 
« raisonnables » et avait cédé à la double pression des propr ié ta i res 
fonciers et des t rus ts in ternat ionaux du cu ivre. 

Dès lors, pou rquo i avoir choisi la voie « non armée » ? Parce 
qu'e l le cor responda i t aux vœux et aux intérêts populai res, et qu 'au 
demeurant elle éta i t la seule prat icable. 

Ici, nous nous permettons de nous éloigner du Chi l i et de 
réf léchi r à l 'échelle de la planète, pour autant que nos connaissances 
nous le permet ten t . 

Pour les forces réact ionnaires t rad i t ionnel les, installées au pou­
vo i r et d isposant des ressources f inancières et matériel les que cela 
suppose, l 'act ion armée est une opérat ion relat ivement s imple, quels 
que soient les r isques pol i t iques encourus. Il su f f i t d 'avo i r en main 
les cadres, les hommes ( leu r nombre n'est pas déc is i f ) , les armes, 
les réserves. Le reste relève de la compétence technique. 

Pour les forces populaires, la quest ion se pose aut rement . Seule 
l 'adhésion po l i t i que des masses peut compenser ef f icacement le 
désavantage technique du départ . C'est plus v ra i encore a u j o u r d ' h u i 
qu 'h ie r . Le cockta i l Mo lo tov est devenu un gadget de mani fes tant . 
Le bâton de dynami te des compagnons de Pancho V i l la est relégué 
au musée du fo l k lo re . Nous ne d i rons r ien de l 'expérience bol iv ienne 
de Che Guevarra. Pour ê t re plus concret et plus « belge », on pour­
ra i t se demander si no t re résistance armée des années 1940-1944 
aura i t pu se déployer comme elle l'a fa i t , si une presse clandest ine 
p lura l is te , abondante, incisive, n'avait été son soutien mora l , pol i ­
t ique, idéologique, lu i assurant la compréhension et l 'appui du 
peuple. 

Le d i l emme « voie armée ou non armée », pour f am i l i e r qu ' i l 
soit à tous les mi l ieux baptisés « de gauche », est sans nul doute 
un faux d i l emme, mis en exergue par des polémiques d 'o r ig ine dog­
mat ique datant du X X ' Congrès du P.C.U.S. 

La « vo ie pac i f ique » vers le social isme n ' imp l i que r ien d 'au t re 
que la recherche d 'une coal i t ion popula i re assez ample, assez 
consciente, assez habi le pour ut i l iser et amél iorer les possibi l i tés 
t rad i t ionnel les et légales qu i lui sont of fer tes af in de rédu i re à 
l ' impuissance et de dét rôner la m inor i té d 'explo i teurs qu i incarne 
le capi ta l isme. Les armes, en termes marxistes- léninistes, ne fon t 
que suivre éventuel lement le chemin tracé par la po l i t ique quand la 
violence réact ionnai re exige une r iposte. Elles obéissent. Elles ne 
commandent pas. 

Nos camarades de l 'Uni té Populaire chi l ienne peuvent se tar-
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guer d 'avo i r réussi à f o r m e r une coa l i t ion popula i re consciente et 
habile, apte à ut i l iser les possibi l i tés t radi t ionnel les et légales qu i 
lui étaient o f fer tes et les amél iorer dans une certaine mesure. Quant 
à l 'ampleur de cette coa l i t ion , certaines questions peuvent se poser. 

La quest ion de la majorité électorale explicitement exprimée, 
tout d 'abord . 

Une fo is encore, le d i l emme de la « voie armée ou non 
armée » est ici largement survolé. 

Faut- i l , ou i ou non, une ma jo r i t é popula i re pour gouverner un 
pays, tout en respectant sa légalité, selon des normes socialistes ? 
Faut-i l , ou i ou non, une ma jo r i t é popula i re pour instal ler un pouvo i r 
révo lu t ionnai re , dans le sens social iste du terme, par quelque moyen 
que ce soit ? 

Il semble bien que là nous touchions au nœud du d rame chi­
l ien, à cond i t i on toutefo is de l ' isoler à t i t re prov iso i re , dé l ibérément 
et pour les besoins de l 'analyse, de son contexte in te rna t iona l 
immédia t . 

En ver tu de la cons t i tu t i on , de la légalité, des moeurs po l i t iques 
chi l iennes, Al lende et son gouvernement représentaient une ma jo r i t é 
popula i re. Si l 'on s'en t ient , par contre, aux données ar i thmét iques 
électorales, i ls entamèrent leur législature avec 36,4 % des voix et 
la te rminèren t avec 44 % . De 1970 à 1973, tout en app l iquant un 
p rogramme don t la qual i té marquera désormais de son empre in te 
l 'évolut ion de toute l 'Amér ique lat ine, ils fu ren t les représentants 
d 'une m ino r i t é , certes en expansion, mais appuyée t rop fa ib lement 
par une démocra t ie chrét ienne hésitante et non encore par fa i tement 
acquise aux so lut ions radicales des problèmes de son pays. 

Il revient de d r o i t aux éléments les plus conscients du mouve­
ment ouvr ie r et démocra t ique chi l ien de t i re r les conclusions cr i t i ­
ques des événements qui les concernent. 

Là où nous avons quar t ie r l ib re pour réf léchi r à not re gré, sans 
nous subst i tuer a r t i f i c ie l lement à des forces populai res engagées 
sur le te r ra in qu i leur est propre, c'est dans le domaine de la pro­
b lémat ique des all iances et des programmes, ainsi que dans le 
domaine des relat ions du mouvement révo lu t ionna i re avec la démo­
crat ie chrét ienne et les couches sociales qu'el le groupe ou repré­
sente. 

Ces quest ions-là sont d 'o rd re universel , dans la mesure où les 
Etats capi ta l is tes les plus développés sont les forteresses de l ' impé­
r ia l isme et, en même temps (un peu comme le Chi l i l ' é ta i t ) des 
l ieux d 'é lect ion d 'une certaine démocrat ie voulue, conquise et con­
servée par le peuple, ainsi que des te r r i t o i re idéologiquement réser­
vés, soumis depuis des siècles à l ' in f luence chrét ienne. 

A not re sens, l 'ampleur et la stabi l i té des all iances pol i t iques 
décident de t ou t , y compr is de la valeur p ra t ique des programmes 
élaborés. Lénine semble avoir partagé cet avis, lo rsqu ' i l adopta sans 
y changer une v i rgu le le p rog ramme paysan des socialistes révolu-
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t ionnai res, p rog ramme pour tant impar fa i t et incomplet , en vue de 
réaliser l ' un i té popula i re la plus large au tour de la jeune Révolu­
t ion d 'Oc tobre . 

Il ne s'agit pas, ici, de contester la valeur et le rôle essentiels 
des p rogrammes en général, ni de celui de l 'Uni té Populaire chi­
l ienne en par t i cu l ie r . 

Il s'agit tout s implement d 'é tab l i r ent re les programmes et les 
all iances soutenant les programmes un rappor t exact et valable. Ce 
rappor t , b ien entendu, est d ia lect ique quant au fond : son aspect 
a r i t hmé t i que ne peut cependant être négligé, car il a quelque chose 
de décis i f . Etant donné un pays semblable au nôt re , il semble d i f f i ­
c i lement concevable, sauf si des circonstances impérieuses y obl i ­
gent ( c o m m e cela s'est p rodu i t au Ch i l i ) de le gouverner selon des 
normes nouvelles, ant imonopol is tes ou social istes, sans avoir l 'appui 
exp l ic i tement f o r m u l é d 'une vraie ma jo r i t é populai re. La ma jo r i t é 
s imple ( 5 0 % + 1) peut théor iquement être considérée comme 
suf f isante, mais il va de soi qu ' i l faut avoi r l ' amb i t ion de l 'é to f fer , 
sous peine de se préparer des lendemains dou loureux. 

Il semble tout aussi d i f f i c i lement concevable, dans tout pays où 
la re l ig ion catho l ique occupe une pos i t ion dominan te , de const i tuer 
une vra ie ma jo r i t é popula i re sans l 'appui des masses chrétiennes. 

Celles-ci sont par tou t , et sans même par ler de l ' in térêt que 
présentent leur évo lu t ion po l i t ique actuel le et l 'a t tent ion qu'el les 
por tent aux solut ions socialistes, leur adhésion à une coal i t ion démo­
cra t ique peut présenter des avantages déterminants . Elle peut 
c imenter l 'un i té de la classe ouvr ière. Elle peut faci l i ter l 'al l iance 
du mouvement ouvr ie r avec les classes moyennes des vil les et des 
campagnes. Elle pour ra i t aussi ouv r i r au mouvement ouvr ier et 
démocra t ique, qu i dans ce domaine, jusqu 'à nos jours, n'a pas tou­
jours fa i t preuve d 'une eff icaci té convaincante, la perspective de 
t rouver des all iés à l ' in tér ieur même de certaines forteresses du 
pouvo i r de classe, du pouvoi r de la grande bouregoisie ? Nous vou­
lons par le r de l 'armée, de l 'apparei l jud ic ia i re , de la police. 

A la lumiè re de l 'expérience chi l ienne, en e f fe t , les choses en 
sont là. Les communis tes chil iens eux-mêmes le disent, et nous en 
voulons pour preuve le passage suivant de leur appel : 

« . . . Le peuple reviendra au gouvernement et il ne sera pas 
obl igé, c'est cer ta in , de rétabl i r la s i tuat ion inst i tu t ionnel le anté­
r ieure. Il d ic tera démocrat iquement une nouvel le Const i tu t ion, de 
nouveaux codes, de nouvelles lois ; il créera de nouvelles formes de 
pouvo i r , un Etat de d r o i t supérieur à celui que le putsch m i l i t a i re a 
jeté bas. Sous un tel Etat de d ro i t , toutes les croyances religieuses 
seront respectées, il y aura un p lu ra l i sme idéologique, un huma­
nisme mais il n 'y aura pas le moindre appu i légal pour le fascisme, 
les dél i ts économiques et les activités séditieuses. 

» Après ce qu i est arr ivé, le peuple a le d r o i t de se f ixer aussi 
comme ob jec t i f la mise sur pied de forces armées et pol icières de 

45 



type nouveau, ou à tou t le moins, l 'é l im inat ion des ins t i tu t ions 
mi l i ta i res, des carabin iers et de la sûreté, des éléments fascistes, 
af in d'assurer le Chi l i que ce qu i v ient d 'a r r i ver ne se renouvel lera 
plus. 

» Ce n'est pas en vain que notre pays fera la douloureuse 
expérience qu ' i l est en t ra in de v ivre. Des fausses valeurs en les­
quelles beaucoup de gens croyaient avec sincér i té sont allées pou r r i r 
dans les poubelles de l 'h is to i re . Qui pour ra i t défendre demain un 
pouvoi r jud ic ia i re comme celui d ' au jou rd 'hu i ou un type de Parle­
ment qui est m o r t de sa p ropre et complète inact ion devant le 
putsch m i l i t a i re ? » 

Le 28 mars 1973, d 'a i l leurs . Luis Corvalan, s'adressant au 
Comité central de son pa r t i , met ta i t l 'accent sur la nécessité de 
réorganiser et de remplacer l 'ancien apparei l d 'Etat de type bour­
geois et bureaucra t ique : « Ce n'est pas, disai t - i l , en créant un sys­
tème de pouvo i r a l te rna t i f au gouvernement que l 'on pou r ra attein­
dre ce but . Il nous fau t renforcer le gouvernement, lu t ter cont re la 
bureaucrat ie, créer de nouveaux rappor ts de p roduc t ion et d i f fé­
rentes organisat ions popula i res qui p rendront en charge les tâches 
et les fonct ions que l 'apparei l bureaucrat ique est incapable de rem­
p l i r . . . Il est c la i r que la v ic to i re popula i re du 4 mars a pour but 
de créer un par lement qu i fac i l i te ra i t et ne f re inera i t pas le pro­
cessus révo lu t ionnai re . En même temps une quest ion reste v i ta le : 
t rans former le système des organisat ions judic ia i res et celui des 
organes f inanciers et budgétaires, dont les responsables ne peuvent 
pas cont inuer à être tou t puissants, et qu i f re inent en même temps 
les changements sociaux. » ( 5 ) 

Deux réf lexions nous viennent à l 'espr i t à la lecture de ces 
textes. 

La première touche aux rappor ts mouvants et complexes, déjà 
perçus par Lénine, dis ions-nous au début de cet ar t ic le , pouvant 
exister entre la démocra t ie et le social isme. Il s'agit là d ' un doma ine 
de recherche encore insu f f i samment exploré. Trancher la quest ion de 
pr inc ipe est re la t ivement faci le. Quant à savoir dans chaque cas 
concret, par quels moyens et à quel r y thme un pouvo i r de type 
nouveau do i t se f ab r i que r , pour par ler grossièrement, une démocra­
tie à sa mesure et à sa portée, voi là qui est d i f f i c i l e à dé terminer . 
L 'Unité Populai re ch i l ienne s'est heurtée à cet obstacle et n'a pas 
eu le temps de le su rmon te r . Certes, le coup de force m i l i t a i re , 
commandé de l 'extér ieur et d 'a i l leurs préparé déjà par une série 
de manoeuvres impér ia l is tes destinées à asphyxier économiquement 
l 'Unité Populaire, peut ê t re honnêtement considéré comme un phé­
nomène à par t , don t l ' appar i t ion est quasi ent ièrement indépen­
dante de l 'évo lu t ion po l i t i que générale. AAais on sent bien que cette 
appréciat ion est à la fo is plausible et outrancière. Mieux vaut teni r 
pour acquis que l 'Uni té Populai re s'est attaquée à une catégorie de 
problèmes déjà connus, mais qui jamais encore ne s'étaient impo-

( 5 ) Bulletin d' Information des Partis communistes et ouvriers, n° 1 0 / 1 9 7 3 , p. 31. 
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sés à l ' a t ten t ion du mouvement ouvr ie r et démocrat ique mond ia l en 
éta lant , avec autant de clarté, leur complex i té inf in ie. L'expérience 
chi l ienne, vue sous cet angle, est d ' in térê t universel . 

La seconde réf lexion nous ramène, une fo is de plus, à l ' imp i ­
toyable quest ion des alliances et de leur ampleur a r i thmét iquement 
constatée. Un système de pouvoi r a l ternat i f au gouvernement 
Al lende ( i l s'agit bien entendu des « commandos communaux » et 
des « cordons ouvr iers » au sein desquels l ' in i t ia t ive popula i re se 
déploya souvent de façon admi rab le ) pouvai t êt re efficace s' i l étai t 
capable de ra l l ie r une part de la popu la t ion d 'abord sensiblement 
égale, puis supér ieure aux 44 % récoltés par l 'Uni té Populaire aux 
élections du 4 mars. En ce cas, le pouvo i r a l te rnat i f aurait pu pro­
poser des remaniements gouvernementaux et const i tu t ionnels pro­
fonds, et peut-être devenir le pouvo i r . Ces condi t ions n'étant pas 
réalisées, le pouvo i r a l ternat i f pouvai t , au cont ra i re , foncer tou t 
d ro i t dans l ' impasse du « coup de force de gauche » avec pour 
résul tat , cela n'est guère douteux, de hâter le bain de sang vou lu 
par Pinochet, ses sbires et leurs patrons amér icains. 

Les forces ouvr ières et démocrat iques, lorsqu'el les forgent leur 
uni té pour s'en prendre au pouvoi r des monopoles capital istes, ne 
peuvent donc jamais être t rop ambit ieuses dans la recherche des 
all iances les plus amples, les plus diverses et les plus massives à la 
fo is. Il f au t re lat ivement peu de monde pour réussir un putsch 
cont re la démocrat ie . Il faut beaucoup de monde, indépendamment 
des chemins empruntés , pour bât i r une démocrat ie de type nouveau. 
Telle est la première leçon de l 'expérience chi l ienne. Il y en aura 
d 'autres, mais celle-là est d ' impor tance majeure. 
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APPEL DU PARTI COMMUNISTE DU CHILI 

Unité la plus large 
contre la dictature fasciste 

Le putsch m i l i t a i r e du 11 septembre a plongé le pays dans un 
c l ima t de te r reur et de b ru ta l i t é sans précédent dans l 'h is to i re . 
L 'acharnement , la c ruauté avec lesquels a été répr imé le mouve­
ment démocra t ique tou t ent ier et en par t icu l ie r le mouvement 
ouv r ie r , n 'ont pas de précédent dans notre pays ni en Amér ique 
lat ine. Le seul po in t de référence est le massacre déclenché par le 
coup d 'Etat en Indonésie en 1965. 

Il n'est pas un seul acte de la jun te m i l i t a i re qui ne soit la néga­
t ion absolue de tout ce que l 'oppos i t ion au gouvernement popu la i re 
prétendai t défendre. 

Ces gens-là par la ient de démocrat ie et ils imposent la d icta­
ture. Ils par la ient de l iber té et ils ont ouvert des camps de concen­
t ra t i on . Ils par la ient d u respect de la personne humaine et ils on t 
fa i t des exécutions sommaires leur pain quot id ien, i ls prétendaient 
défendre le p lura l isme idéologique et l 'autonomie des universi tés et 
Ils les on t mi l i tar isées. 

En bref , une d ic ta tu re fasciste s'est installée dans not re pays, 
avec la séquelle de cr imes et d 'abus qui caractérise ce type de 
régime. Le pian du putsch, sa mise en œuvre, ses méthodes bestiales 
sont d 'o r ig ine étrangère. Tout cela a vu le jour dans les bureaux de 
la C.I.A. en l iaison d i rec te avec l ' I .T.T. et la Kennecott. A cet e f fe t , 
un groupe de t ravai l spécial a été const i tué au Pentagone et à la 
Maison-Blanche. 

La jun te fasciste ne représente pas le mo indre espri t nat iona l 
ou pa t r io t ique . Elle est an t ipa t r i o t i que par essence, elle at tente aux 
intérêts du Chi l i comme nat ion indépendante. Elle n'est q u ' u n 
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appendice fasciste au service de l ' impér ia l i sme et de la réact ion 
interne. 

Le j o u r même du putsch se sont déroulées en face des côtes 
du Chi l i les manœuvres « Unitas », avec la par t i c ipa t ion de bâti­
ments et d 'av ions nord-amér icains. 

Quelques heures à peine après s'être const i tuée, la jun te mi l i ­
ta i re a décrété l 'état de siège, s'asseyant sur la Cons t i tu t ion et sur 
le Par lement. Après quoi elle a proc lamé la suspension du Congrès 
jusqu'à « nouvel o rd re ». Nouvel o rd re qui ne s'est pas fa i t atten­
dre, pu isque b ientôt après, les deux Chambres ont été fermées et 
le mandat des députés et sénateurs déclaré caduc. Ceux qui naguère, 
à tou t propos et sans raison, faisaient grand tapage pour la 
« défense » du pouvo i r législat i f n 'ont pas pipé mot cette fo is. C'est 
le cas du sieur Frei, président du Sénat, et du sieur Pareto, prési­
dent de la Chambre, qui ont doci lement accepté cette oppression. 

Le 24 septembre, la jun te a annoncé la d isso lu t ion des conseils 
mun ic ipaux qu i , comme le Par lement, sont issus du suf f rage uni­
versel. Les autor i tés munic ipales seront désormais « élues » par la 
junte. 

Celle-ci a ensuite décidé de nommer des mi l i ta i res comme rec­
teurs de toutes les universi tés sans except ion. Elle a également 
résolu d 'é l im ine r de l 'enseignement supér ieur tous les professeurs 
marxistes et de proscr i re le marx isme de l 'enseignement universi­
ta ire. L 'au tonomie univers i ta i re est mor te . 

On a organisé des rafles dans le plus pur style fasciste. Toutes 
les l ibertés pol i t iques ont été l iquidées. Il n 'y a plus de l iber té de 
réunion, d 'associat ion ni d 'expression orale ou écri te. 

Les opérat ions puni t ives on t a t te in t un degré de b ru ta l i t é inouï . 
Les popula t ions civi les, sur tou t dans les quar t iers populaires on t été 
soumises à toute sorte de vexat ions qu i fon t bou i l l i r le sang aux 
plus ind i f fé rents eux-mêmes. Les v io la t ions de domic i le ne se 
comptent plus. On a f lagel lé des gens. On a brû lé des montagnes 
de l ivres comme aux plus beaux jours de l 'h i t lé r isme. Les fusi l lés 
se compten t par centaines. L 'état de siège a été complété par un 
aut re décret- loi qu i donne carte blanche à la peine de mor t . 

Le d r o i t de pé t i t ion et de grève des t ravai l leurs est v i r tue l le­
ment suppr imé. Les promesses de la jun te m i l i t a i re de ne pas se 
l ivrer à des représail les ne correspondent absolument pas aux fa i ts . 
La chasse aux mi l i tan ts de tous les par t is de gauche, aux d i r igeants 
syndicaux, aux simples t ravai l leurs dont beaucoup n 'ont aucune 
appartenance po l i t ique, est à l ' o rd re du jou r . Des mi l l ie rs et des 
mi l l ie rs de Chi l iens patr iotes, depuis d 'humbles amis jusqu 'à des 
personnal i tés comme le docteur Asenjo, p r ix nat ional des sciences 
1973, on t été expulsés des usines et des services pour le seul 
« dél i t » de servir les idées avancées ou de sympathiser avec elles. 
La chasse aux sorcières ne connaît pas de l imi tes. Plus de 10.000 
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Chil iens sont enfermés ou confinés dans de véritables camps de 
concent ra t ion , au stade national ou sur des îles lointaines. 

LA TECHNIQUE DU BLITZKRIEG 

La po l i t i que in ternat ionale a fa i t un virage à 180 degrés. 
Celui-ci a été précédé de faits jamais vus dans l 'h is to i re du Chi l i , 
comme l 'a t taque à main armée contre l 'ambassade de Cuba et les 
provocat ions en série contre des bateaux et les équipages soviéti­
ques, cubains et al lemands, contre des techniciens et des spécia­
listes de ces pays ainsi que le personnel aux i l ia i re employé par leurs 
représentat ions d ip lomat iques. On a vu par ai l leurs se déchaîner 
une hystér ie chauvine contre tous ces ci toyens étrangers, dont beau­
coup sont des professionnels de haut niveau qui coopéraient avec 
le Ch i l i à la so lu t ion de nos problèmes, tandis que d'autres étaient 
venus chercher asile dans notre pays, con fo rmément à nos lois et, 
dans cer ta ins cas, à la demande même des gouvernements du Brésil 
et de l 'Uruguay, après qu ' i ls eurent été relâchés de leurs pr isons 
cont re la l ibéra t ion de tel ou tel personnage séquestré. 

Face à cette accumula t ion de fai ts qu i révèlent l ' ins taurat ion 
d 'une d i c ta tu re de type fasciste, que d i t la Démocrat ie chrét ienne ? 
Qu'en est-il de ses prises de posi t ion de naguère contre toute issue 
an t idémocra t ique ? Qu'en est-il de ses concept ions favorables au plu­
ra l isme idéologique et po l i t ique ? 

Nous avons appr is l 'op in ion dissidente de par lementaires et de 
d i r igeants démocrates-chrét iens ayant à leur tête des personnal i tés 
comme Radomi ro Tomic , Bernardo Leighton, Renan Fuentealba et 
autres qu i sont demeurés fidèles à leurs pr inc ipes et ont répudié 
pub l iquement le putsch et ses suites. Cela les honore et nous 
sommes persuadés qu ' i l s interprètent l ' immense ma jo r i té du peuple 
démocrate-chrét ien que ses dir igeants of f ic ie ls , compromis dans la 
con ju ra t i on , on t purement et s implement t rah i . 

Le Card ina l Raul Silva Henriquez et le Comi té permanent de 
l 'Episcopat on t émis une déclarat ion qui d i t entre autres choses : 
« Nous demandons le respect pour ceux qu i sont tombés dans la 
lut te et en premier l ieu pour celui qu i f u t jusqu 'au mard i 11 septem­
bre le président de la République. » 

Le respect n'est apparu nul le par t . Bien au contra i re. La jun te 
m i l i t a i re , avec l 'aide de tous les moyens d'expression de masse 
réact ionnaires, s'est lancée dans une campagne ignoble visant à 
dénigrer sa f igure. Les vautours se sont mis à déchiqueter et à 
dévorer le cadavre d u Président. Mais ils se t rompent lourdement . 
Ils n 'a r racheron t jamais du cœur du peuple le souvenir d 'un homme 
qu i , comme Al lende, a aimé sa patr ie par-dessus tout et a lut té 
duran t des décennies pour la l ibérat ion des oppr imés et des exploi­
tés, t omban t au combat en héros. 

Les jours que nous vivons passeront. Et la f igure de Salvador 
Al lende, du Président qu i a rendu son cuivre au Chi l i , qui a a f f ron té 
l ' impér ia l i sme et l 'o l igarchie, qu i n'a cédé ni aux f lat ter ies ni aux 
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menaces de l 'ennemi, qu i fu t loyal jusqu'à la m o r t , cette f igure 
restera f ixée dans l 'h is to i re de notre pays et de l 'Amér ique lat ine 
auprès de celles d 'O 'H iggIns , de Balmaceda, de Recabarren, de Pedro 
Aguir re Cerda et de tant d 'autres Chil iens qui ont tou t donné pour 
la patr ie et pour le peuple. Leurs détracteurs en revanche ne fe ron t 
même pas f igu re de pygmées. 

Ce qu i a été fa i t a été conçu de sang-froid et avec une longue 
prémédi ta t ion , à commencer par le bombardement et la des t ruc t ion 
du palais de la Moneda, barbar ie pour laquelle il ne sera po in t de 
pardon. Le bombardemen t absolument inut i le des résidences prési­
dentielles de Tomas M o r o et du Canaveral, les opérat ions mi l i ta i res 
contre les usines et les « poblaciones », les décrets-lois de la jun te , 
l 'ar restat ion de mi l l i e rs de ci toyens, étaient préparés depuis long­
temps. Comme l'a avoué le « Mercur io », on a appl iqué la technique 
fasciste du « B l i t zk r ieg », du coup foudroyant et sur tous les f ron ts , 
dans le bu t , entre autres, de semer la panique au sein des popula­
t ions civi les. 

Tout le monde sait également que les graves d i f f i cu l tés écono­
miques et f inancières que nous traversions ont leur or ig ine non dans 
les erreurs du gouvernement , même si elles y on t eu leur par t , mais 
dans l 'énorme det te extér ieure dont nous avons hér i té en accédant 
au gouvernement , dans le re tard agro-pastoral du pays, dans la 
pauvreté de son i n f ras t ruc tu re , dans le bas pr ix du cu iv re duran t 
deux ans, dans la déva luat ion du do l la r , dans la f e rme tu re des 
lignes de crédi t de la par t des Etats-Unis, dans le sabotage écono­
mique, dans les dommages considérables provoqués par les « grèves 
du t ranspor t », dans le vote sans f inancement des lois de f inance et 
de ra justement des rémunérat ions , etc. 

L ' impér ia l i sme et l 'o l igarch ie n 'ont pas pardonné au président 
Al lende et à l 'Uni té popu la i re tou t ce qu i a été fa i t en mat ière de 
nat ional isat ion des industr ies extract ives, d 'appro fond issement de la 
ré forme agraire, d 'é ta t isa t ion de la banque, de f o r m a t i o n du sec­
teur de p ropr ié té sociale de l 'économie. 

C'est pou rquo i ils on t vou lu abat t re le gouvernement par n ' im­
por te quel moyen. Personne ne peut le nier. Ils on t maintes fo is 
proclamé cette in ten t ion et ils l 'ont f ro idement mise à exécut ion. Ils 
n 'ont pas hésité dans ce bu t à causer les pires dommages à l 'écono­
mie chi l ienne. 

LA CALOMNIE COMME PRETEXTE 

Dans le vain espoir de se jus t i f ie r aux yeux de l ' op in ion nat io­
nale et in ternat iona le , on a inventé l 'h is to i re la plus extravagante 
qui soit : on a vou lu fa i re c ro i re que les Forces Armées s'étaient 
trouvées devant l 'a l te rnat ive ou d 'a t taquer ou d 'ê t re attaquées et , 
pour commencer , décapitées par de prétendus ef fect i fs parami l i ­
taires de l 'Uni té popu la i re . 

Selon cette h is to i re à d o r m i r debout , l 'Uni té popu la i re avait 
l ' i n ten t ion de met t re en œuvre ce plan d iabo l ique le lundi 
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17 septembre. Ce plan est une invent ion grossière de l ' impér ia l i sme 
et de ses fantoches fascistes in tér ieurs. Ils ont lancé cette fab le 
lorsqu ' i ls ont senti le poids de l ' immense indignat ion mond ia le 
devant leurs cr imes qu i of fensent la conscience universelle. 

Cette version est te l lement extravagante que dans les j ou rnaux 
du 18 septembre, Pinochet lu i -même, consulté sur cette a f fa i re , a 
déclaré : « Il est possible en ef fet qu 'on ait forgé un tel « auto-coup 
d 'Eta t ». Il y a te l lement de b ru i t s qui courent . . . 11 y a te l lement 
de gens qui s 'acharnent à semer le doute ou l ' inquiétude dans la 
popu la t ion . . . » 

LA LUTTE POUR LE FUTUR 

Mais l 'état de choses actuel ne sera pas éternel. Le mensonge 
ne prévaudra pas sur la vér i té , ni l 'oppression sur la l iber té, ni le 
fascisme sur la démocrat ie . Avant longtemps le pays sort i ra de cet te 
nu i t et de cette régression. Il n 'y a pas et il n'y aura pas de forces 
capables d'enchaîner no t re peuple pour longtemps, ni d'écraser les 
courants rénovateurs de la société. 

Les nouveaux gouvernants ont peur du peuple. C'est pou rquo i 
i ls maint iennent l 'état de siège et le couvre-feu, sèment la te r reur , 
prennent le contrô le tota l de la télévision et de la radio, fe rment la 
presse de gauche, suppr imen t les d ro i t s syndicaux poursuivent ceux 
qu i ne pensent pas comme eux et déclarent hors-la-loi les par t is 
marxistes. Et tout cela avec la bénédict ion et la compl ic i té de faux 
démocrates. 

Les t ravai l leurs et les masses populaires se remet t ron t du coup 
reçu et recommenceront , sans le mo indre doute, à condu i re les 
destinées de la patr ie. 

Comme tou jours , nous met t rons l'accent sur l 'o rganisat ion, 
l 'un i té et la lut te des masses et sur le développement croissant de 
sa conscience po l i t ique. La confus ion et le découragement qu i , en 
ce moment , peuvent préva lo i r dans certains secteurs du peuple, sont 
des états d 'âme t rans i to i res. La classe ouvr ière et le peuple en 
général so r t i ron t plus fo r ts des épreuves et des combats à veni r . 

Le putsch m i l i t a i re a l iqu idé les inst i tu t ions, ne laissant debout 
que le vétusté et rampant pouvo i r jud ic ia i re et le fantoche qu i o f f i ­
cie comme cont rô leur général de la Républ ique. Il en a te rminé avec 
l 'état de d ro i t . Le Ch i l i est devenu un Etat pol ic ier, où ne prévalent 
ni la Const i tu t ion ni la loi mais les proclamat ions mi l i ta i res du 
temps de guerre. On a répandu bru ta lement le sang du peuple : il 
n 'y a pra t iquement pas une seule fam i l l e qui ne soit angoissée pour 
le sort de l 'un des siens. 

Mais le peuple reviendra au gouvernement et il ne sera pas 
obl igé, c'est certain, de ré tab l i r la s i tuat ion inst i tu t ionnel le anté­
r ieure. Il d ictera démocra t iquement une nouvelle Const i tu t ion , de 
nouveaux codes, de nouvelles lois ; il créera de nouvelles fo rmes de 
pouvo i r , un Etat de d r o i t supér ieur à celui que le putsch m i l i t a i r e 
a jeté bas. Sous un tel Etat de d ro i t , toutes les croyances religieuses 
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seront respectées, il y aura un p lu ra l i sme idéologique, un huma­
nisme, mais il n'y aura pas le mo ind re appui légal pour le fascisme, 
les dél i ts économiques et les act iv i tés séditieuses. 

Après ce qui est ar r ivé, le peuple a le d ro i t de se f ixer aussi 
comme ob jec t i f la mise sur pied de forces armées et pol icières de 
type nouveau, ou, à tou t le moins , l 'é l im inat ion des ins t i tu t ions 
mi l i ta i res , des carabiniers et de la sûreté, des éléments fascistes, 
a f in d 'assurer le Chi l i que ce qu i v ient d 'a r r i ver ne se renouvel lera 
plus. 

Ce n'est pas en vain que no t re pays fera la douloureuse expé­
rience qu ' i l est en t ra in de v ivre. De fausses valeurs en lesquelles 
beaucoup de gens croyaient avec s incér i té sont allées p o u r r i r dans 
les poubel les de l 'h is to i re. Qui pou r ra i t défendre demain un pouvo i r 
jud ic ia i re comme celui d ' a u j o u r d ' h u i ou un type de Parlement qu i 
est m o r t de sa propre et complète inact ion devant le putsch m i l i ­
ta i re ? 

Ces problèmes et bien d 'aut res devront fa i re l 'ob je t de 
réf lexions de la part de toutes les forces révolut ionnaires et démo­
crat iques pour arr iver à un c r i tè re c o m m u n sur ces mat ières et 
sur d 'autres. 

Il sera nécessaire, indispensable, de fa i re aussi une éva luat ion 
c r i t i que et au tocr i t ique des presque t ro is ans de gouvernement popu­
laire. Au cours de cette pér iode ont été faites de grandes choses 
mais de grosses erreurs ont également été commises. 

LE DEVOIR DES COMMUNISTES 

Les posi t ions et les act iv i tés de l 'u l t ra-gauche ont causé des 
dommages sérieux, ainsi que les tendances réformistes qu i se sont 
expr imées à tel ou tel moment dans l 'act ion du gouvernement popu­
laire lu i -même. Le Part i commun is te est absolument convaincu que 
sa pos i t ion de défense sans réserve du gouvernement popula i re , son 
acharnement à rechercher l 'entente avec d 'autres secteurs démocra­
t iques, pr inc ipa lement à la base, ses e f fo r ts en vue de donner la 
sécuri té aux couches moyennes de la popu la t ion , son act ion destinée 
à concentrer le feu sur les ennemis pr inc ipaux — l ' impér ia l i sme et 
l 'u l t ra- réact ion — sa persévérance à consol ider l 'un i té socialiste-
commun is te , l 'uni té de la classe ouvr iè re et l 'entente ent re tous les 
part is de l 'Uni té popula i re , son obs t ina t ion à obten i r un accroisse­
ment de la product ion et de la p roduc t iv i té , l 'autof inancement des 
entrepr ises du secteur social et une plus grande d isc ip l ine dans le 
t rava i l , const i tuent une po l i t i que générale ent ièrement juste. 

Cependant, il n 'exclut pas qu ' i l y ait eu des faiblesses et des 
er reurs dans son act ion. 

i l est ime, d 'au t re par t , que le moment actuel n'est pas précisé­
ment le moment le plus favorab le pour discuter des erreurs com­
mises par le gouvernement et l 'Uni té popula i re dans son ensemble 
ou tel ou tel secteur po l i t i que en par t icu l ie r . Chaque chose en son 
temps. Me t t re l 'accent main tenant sur cette discussion pou r ra i t 
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affecter la cohésion ent re les part is populaires, alors que l'essentiel 
est précisément de ma in ten i r et de développer leur uni té pour fa i re 
face à la d ic ta ture m i l i t a i r e et ent reprendre dans un espr i t un i ta i re 
les nouvelles tâches que la classe ouvr ière et le peuple ont à a f f ron­
ter. 

Dans ces nouvelles condi t ions, le Part i communis te et les Jeu­
nesses communis tes sauront fa i re leur devoir . 

La jun te m i l i t a i r e nous a proscr i ts , ainsi que le marx isme et 
toutes les organisat ions qu i se réclament de la doc t r ine de Marx , 
Engels et Lénine. El le nous présente, en outre, comme étrangers à 
la nat ion chi l ienne. 

Le Part i commun i s te a 53 ans de vie et ses or igines remontent 
aux temps qu i ont précédé la Première Guerre mondiale, à l 'époque 
où le grand d i r igeant révo lu t ionna i re et pat r io te conséquent Luis 
Emi l io Recabarren, a fondé, en 1912, dans la région du salpêtre, le 
Part i ouvr ie r social iste. 

Plus encore, qu iconque connaît un peu l 'évolut ion sociale du 
Chi l i sait que der r iè re chaque classe sociale qui est apparue dans 
son h is to i re on t surg i une ou plusieurs organisat ions pol i t iques, 
comme expression de ses intérêts et de ses aspirat ions. 

Le Part i commun is te est l 'expression po l i t ique de la classe 
ouvr ière. Le marx isme est l ' idéologie scient i f ique de cette classe. Par 
conséquent, le Part i commun i s te ne pour ra jamais être dé t ru i t , il 
existera tou jours , tan t qu'existera la lut te des classes sous n ' im­
por te laquelle de ses fo rmes . Et le marx isme, comme idéologie scien­
t i f ique, comme ph i losophie de la connaissance, comme doc t r ine 
appelée à in terpréter le monde et à le t rans former sans cesse, 
subsistera dans les siècles des siècles. 

Nombreux sont nos mi l i tan ts et nos dir igeants qui souf f ren t 
les r igueurs de la persécut ion déchaînée. Mais le Parti commun is te 
et la glor ieuse organ isat ion de ses jeunesses sauront se ma in ten i r 
debout et garder avec courage entre leurs mains les drapeaux du 
combat . Une fo is de p lus l 'acier de not re Part i sera t rempé dans les 
nouvelles et dures cond i t ions dans lesquelles il agira dans un f u t u r 
immédia t . Il ressurgira plus grand et plus prest igieux, même si pour 
le moment il est af fecté par t ie l lement par la marée basse. 

Nous représentons avant tout les intérêts de la classe ouvr iè re 
à laquelle nous avons été, nous sommes et nous serons f idèles jus­
qu'aux dernières conséquences. Nous représentons en même temps 
les intérêts du peuple et de la pat r ie auxquels se conjuguent étro i te­
ment les intérêts des t rava i l leurs . 

Nous avons subi de nombreux coups mais nous nous en relè­
verons. 

PABLO NERUDA 
En ces jours amers est survenue la m o r t de Pablo Neruda, 

affecté sans le mo ind re doute par les cr imes qui ensanglantent le 
Chi l i . Pablo Neruda n 'éta i t pas seulement un grand poète, le plus 
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grand poète de not re temps, il était aussi un m i l i t an t commun is te 
à 100 % , membre du Comité central de not re Part i . Il a chanté 
dans des vers immor te ls les héros de l 'Araucanie, les héros de l ' In­
dépendance, les héros de la lu t te ouvr iè re comme Recabarren et 
Laf fer te , la faune et la f l o re de nos campagnes, la mer et les pierres 
de no t re long l i t to ra l . Homme d 'une vaste cu l tu re , d 'une pro fonde 
intel l igence, de larges concept ions, il a mis l 'a r t de la poésie au ser­
vice des grandes causes, de la cause de la paix et du social isme à 
l 'échelle d u monde. Son cœur était ouver t à l 'être humain sous 
quelque la t i tude qu ' i l vécût, quel le que fû t la couleur de sa peau, 
quel le que fû t sa langue. Mais par-dessus tou t , il gardai t en lui 
une tendresse, un amour p ro fond pour son peuple et pour sa terre, 
pour sa pa t r ie , pour le Nord sauvage, pour le Sud pluvieux, pour 
Valpara iso, ses col l ines et ses habi tants . 

Le pa t r i o t i sme de Neruda est le pa t r io t i sme de tous les commu­
nistes, bien que tous ne l 'aient pas expr imé, comme il est naturel , de 
manière aussi belle que le poète. 

Le pa t r io t i sme des communis tes et leur in ternat iona l isme sont 
deux éléments inséparables. O'Higgins a été pat r io te et in ternat io­
naliste. Il s'est inspiré des idées les plus avancées de son temps et 
il a ma in tenu d 'é t ro i ts liens d 'ami t ié , et même de co l laborat ion dans 
le combat pour l ' indépendance de l 'Amér ique, avec les patr iotes et 
révo lu t ionnai res d 'autres terres américaines. 

SAUVER LUIS CORVALAN 

A la m o r t de Neruda s'est ajoutée, quelques jours après, l 'ara-
restat ion par les usurpateurs, de not re secrétaire général. Luis 
Corvalan. 

Luis Corvalan est un révo lu t ionna i re à toute épreuve, un 
pat r io te combat i f qu i a souvent a f f ron té , au cours de sa vie de 
lu t teur , les r igueurs de la to r tu re et de la répression. 

Nous ressentons comme un haut devoir révo lu t ionnai re la 
nécessité de défendre sa vie, d 'ob ten i r sa l ibérat ion, de l 'arracher 
des mains des putschistes. 

L 'urgente mobi l i sa t ion de tous les démocrates est à l 'o rd re du 
j ou r pour préserver son intégr i té physique et pour obten i r sa libé­
ra t ion , c o m m e celle de mi l l ie rs de révolut ionnai res et de démocrates 
qu i se t rouvent dans les camps de concent ra t ion de la junte. Il fau t 
ar rê ter , par la mob i l i sa t ion des masses, la répression et le c r ime ! 

Les Chi l iens honnêtes ne doivent plus m o u r i r ! 

Assez de sang ! Il y a des mi l l ie rs de v ic t imes ! 

Plus d'assassinats comme celui commis cont re V i c to r Jarra, 
chanteur éminent , cont re L i t ro Qui roga, d i rec teur général des pr i ­
sons, et tant d 'autres dont les noms ne sont pas encore connus ! 

La vie de Luis Corvalan do i t être préservée. Sa l iber té immé­
diate, conquise par le peuple. Malgré la bru ta le censure sur toute 
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i n f o r m a t i o n que la jun te impose au pays, le peuple est parvenu à 
savoir l ' ind ignat ion universel le cont re le putsch mi l i ta i re fasciste. 

Tous les peuples du monde condamnent les crimes fascistes au 
Chi l i . L 'human i té exige la f i n du bain de sang et de la persécut ion. 
Cette ex t raord ina i re so l idar i té mondia le qui a rarement at te int dans 
l 'h is to i re une telle ampleur nous encourage dans notre combat parce 
que nous savons que le Chi l i n'est pas seul. 

Nous devons met t re f i n à la te r reur exercée contre le peuple et 
o u v r i r la voie à de nouveaux hor izons révolut ionnaires. 

Dans ce but le mot d 'o rd re de l 'heure présente est : un i té la 
plus large du peuple I 

Uni té pour défendre le d ro i t à la vie et met t re f in à la répres­
sion e t à la m o r t ! 

Uni té pour défendre le d ro i t au t ravai l et en f i n i r avec les 
l icenciements et les représail les ! 

Uni té pour défendre les conquêtes de la classe ouvr ière, pour 
ob ten i r les ra justements de salaires et de t ra i tements qui préserve­
ron t le niveau de vie at te int sous le gouvernement popula i re, pour 
ma in ten i r l 'o rganisat ion syndicale, pour éviter le retour des exploi­
teurs à la d i rec t ion des entreprises ! 

Uni té pour reconquér i r les l ibertés publ iques ! 

Uni té pour reprendre la route des changements révolut ion­
naires ! 

Dans cette uni té ont leur place tous les hommes, toutes les 
femmes, tous les jeunes de not re peuple. Qu ' impor te si tel d 'en t re 
eux s'est t rouvé hier dans l 'oppos i t ion , t rompé par la propagande 
des réact ionnaires. Des mi l l ions d 'en t re eux ont vu en face le 
fascisme et sont désormais disposés à lu t ter contre lui. 

Avec eux, avec le peuple tout ent ier , le Chi l i s'en sor t i ra . 

« La terre ne cesse pas de tourner, même la nuit », a f f i r m e 
dans l 'un de ses l ivres le camarade Volod ia Tei te lbo im. Il fa i t al lu­
sion dans ce l ivre à la nui t du fascisme au temps d 'H i t le r . Il en est 
ainsi en ef fet . 

La lu t te des masses permet t ra la v ic to i re déf in i t ive du peuple 
dans le t ravai l créateur conscient, dans les salles d 'univers i té ouver­
tes au dialogue fécond et à la rébel l ion de la jeunesse, dans la paix 
et la t ranqu i l l i t é des foyers. 

PARTI COMMUNISTE DU CHIL I . 

SANTIAGO DU CHILI , 11 octobre 1973. 
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PHILIPPE LAUWERS 

Nationaliser la sidérurgie 

Cet ar t ic le a pour but d 'éc la i rer certains aspects du secteur de 
la s idérurg ie en Belgique. Il tentera de mon t re r pourquoi , à l 'heure 
actuel le, il est jus t i f ié de proposer aux t ravai l leurs la nat iona l isat ion 
du secteur. 

A l 'heure actuelle, une des caractér ist iques des activités écono­
miques est leur interdépendance croissante ce qui, en termes 
marx is tes, se t radu i t par « social isat ion de la product ion ». On ne 
peut donc, en analysant un secteur de l 'économie, ignorer ses rela­
t ions avec tous les autres et vou lo i r nat ional iser la sidérurgie indé­
pendamment du sort réservé à l ' i ndus t r ie des fabr icat ions métal­
l iques par exemple. 

D 'un aut re côté, cependant, on ne fera pas l 'économie de mu l ­
t ip les études part icu l ières car il faut d 'abo rd connaître ce que l 'on 
se propose de mod i f ie r et adapter les modal i tés de l 'act ion en consé­
quence. 

Ceci d i t , l 'étude de la s idérurgie présente un intérêt par t i cu l ie r 
pour p lusieurs raisons dont nous énumérons quelques-unes : 

— à maints égards la s idérurg ie est un secteur de base de 
no t re économie ; 

— la s idérurgie est une act iv i té t rad i t ionne l le dont le dévelop­
pement est é t ro i tement lié à celui du capi ta l isme dans not re pays 
et qu i est à plus d 'un t i t re typ ique de la po l i t ique des monopoles 
belges ; 

— il s'agit également d 'un secteur à fo r te implanta t ion syndi­
cale et donc révélateur de certaines tendances du mouvement 
ouvr ie r belge ; 
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— dans plusieurs régions, la s idérurgie a pr is une impor tance 
considérable et son avenir dé termine largement celui des régions 
où elle est implantée. 

Nous nous proposons de vo i r en quoi se jus t i f ie , pour la sidé­
rurg ie, le t ransfer t de p ropr ié té à l 'ensemble de la col lect iv i té. 

Dès à présent, une remarque s' impose. Depuis longtemps les 
communis tes revendiquent les « nat ional isat ions démocrat iques », 
c'est-à-dire la mise en p ropr ié té pub l ique des secteurs-clés de l'éco­
nomie af in d 'y ar r iver à une gest ion plani f iée con fo rme aux in térêts 
populaires ( 1 ). 

Les object i fs et les fo rmes de la gestion du secteur nat ional isé 
prennent donc toute leur impor tance car l 'expérience des « nationa­
l isat ions » ( i l faudra i t d i re « état isat ions ») dans les pays capita­
listes mon t re à quel po in t les monopoles fon t du secteur pub l i c un 
ins t rument à leur service. Aussi les nat ional isat ions démocrat iques 
ne peuvent être envisagées que con jo in tement à une of fensive des 
forces progressistes qui ba t t ra i t en brèche la domina t ion des mono­
poles sur l 'Etat et l 'économie. 

Quand on examine une entrepr ise ou un secteur de l ' i ndus t r ie , 
la quest ion à se poser est : « qu i do i t décider et comment ? ». Les 
communis tes répondent : les t ravai l leurs doivent décider et pour ce 
fa i re il faut élargir au m a x i m u m la démocrat ie. Ensuite : commen t 
y parveni r ? 

Il faut enlever aux capi tal istes la propr ié té des grands moyens 
de p roduc t ion et la t ransférer à la col lect iv i té. Dès lors, la nat iona­
l isat ion apparaît comme une cond i t i on nécessaire et un préalable à 
toute gestion de l 'économie con fo rme aux intérêts des t rava i l leurs . 
Parler de « démocrat isat ion de l 'entrepr ise », de « pa r t i c ipa t ion à 
la gestion de l 'économie » sans par ler de nat ional isat ion, vo i là la 
plus dangereuse i l lus ion ré fo rm is te que les communis tes se do ivent 
de combat t re . 

Main tenant , examinons comment la quest ion de la nat ional isa­
t ion se présente pour la s idérurg ie belge. 

1. LA SIDERURGIE BELGE AUX MAINS DES MONOPOLES 

1.1. La production 

En Belgique, la p roduc t i on d'acier b ru t a été en 1972 de 
14,5 m i l l i ons de tonnes don t 83 % ont été produ i ts en Wal lon ie 
(Liège, Char lero i , La Louvière et Clabecq) et 17 % en F landre 
( G a n d ) . 

Cette p roduc t ion est g lobalement en croissance, mais d 'une 
façon i r régul ière. A t i t re d 'exemple voic i les taux annuels de crois-

( 1 ) Voir « Faits et Arguments », n° 8, sept. 1972 — Socialisme ou néo-capita­
lisme — et aussi P. Frantzen, » Le congrès extraordinaire de la FGTB et la démo­
cratie économique » dans les Cahiers Marxistes n" 7 ( 1 9 7 0 ) . 
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sance de la p roduc t i on belge depuis 10 ans (par rappor t à la pro­
duc t ion de l 'année précédente) : 

1962 + 5,7 % (7 ,4 m i l l i ons de tonnes) 1967 + O 0/ 
9 7o 1963 + 2,7 % 1968 + 19,6 % 

1964 + 14,2 % 1969 + 10 % 
1965 + 5,7 % 1970 1,6 % 
1966 3,2 % 1971 1,6 % 

1972 + 17 % 

On constatera que le caractère désordonné de l 'évo lut ion de la 
p roduc t ion a tendance à s'accentuer. 

Cette i r régu lar i té est typ ique de la sidérurgie des pays capita­
listes, très sensible à la con jonc tu re et où les phases de f o r t e crois­
sance al ternent avec des périodes de stagnation, voire de régression. 

A l ' inverse, la p roduc t i on d'acier des pays socialistes c ro î t de 
façon tout à fa i t régul ière et sur le graphique n° 1 la courbe de leur 
p roduc t ion se con fond presque avec une droi te. Ainsi l 'année 1971, 
pour la première fo is depuis 13 ans, marquai t un recul de 2,8 % 
dans la p roduc t ion mond ia le d'acier mais si ce recul se t radu isa i t 
ef fect ivement par une d i m i n u t i o n de 5,7 % pour l 'ensemble des 
pays capital istes, par cont re , les pays de l 'Europe de l'Est connais­
saient eux, comme les années précédentes, une progression de 4,4 % 
et l'URSS passait en tête dans la hiérarchie des producteurs . Cet 
aspect régulier ou non de la croissance d 'un secteur comme la sidé­
rurg ie est loin d 'ê t re secondaire. Il s'agit de tout autre chose que 
de la sat isfact ion de vo i r les points représentant la p roduc t i on 
d'acier s'al igner plus ou moins le long d 'une dro i te . Qu ' i l suf f ise 
de remarquer que pour un tel secteur de base aux investissements 
considérables, l 'amor t issement équ i l ib ré des instal lat ions, l 'u t i l isa­
t ion rat ionnel le de l 'appare i l p roduc t i f , la sat isfact ion des besoins 
en acier ( q u i ne se con fondent pas avec la demande à cour t te rme 
sur le marché) sont des condi t ions essentielles à respecter. Une 
marche régul ière, et su r tou t prévis ible, de la p roduct ion d 'acier y 
con t r ibue pour beaucoup. La not ion de « maîtr ise de la croissance », 
par t icu l iè rement galvaudée au jou rd 'hu i , prend ici toute sa signif ica­
t ion et en cette mat ière, l 'économie planif iée socialiste donne toute 
sa mesure. 

Ce n'est certes pas le cas en Belgique dont la s idérurgie reste 
pr isonnière des soubresauts de la con jonc ture internat ionale. 

1.2. L'emploi 

Au 31 décembre 1972, la sidérurgie belge compta i t 50.000 
ouvr iers , en légère augmenta t ion par rappor t aux années précé­
dentes mais néanmoins en d i m i n u t i o n de 1.300 unités par rappor t 
à 1962 (2.500 en mo ins par rappor t à 1961). 

En fa i t , si l ' emplo i ouv r ie r en sidérurgie augmente depuis quel­
ques années, en longue pér iode il a par contre fo r tement baissé. 
L'analyse régionale nous mon t re que cette baisse a touché les 
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régions wal lonnes les plus mal loties (Luxembourg , Char le ro i ) et 
par t i cu l iè rement la région liégeoise : de 1965 à 1970, le nombre 
d 'ouvr ie rs de la s idérurg ie liégeoise a d im inué de près de 20 % ! 
Quand on connaît le chômage impor tan t qu i sévit à Liège, on per­
çoi t mieux la gravi té d 'une telle d i m i n u t i o n de l 'emplo i d 'un sec­
teur-clé de la région. 

Au sein même de la classe ouvr ière, des évolut ions apparais­
sent : 

— d 'une par t , augmentat ion du nombre d 'ouvr iers des services 
auxi l ia i res au dé t r imen t de ceux des cokeries, haut- fourneaux, acié­
ries et lamino i rs ; 

— d 'au t re par t , croissance impor tan te des ouvr iers étrangers 
(près d 'un ouvr ie r sur 4 en 1971 ) ; il va sans d i re que ce recours 
à l ' imm ig ra t i on sert les object i fs du patronat car il accroît l ' impor ­
tance des t ravai l leurs les plus vulnérables et sur tout les plus éloi­
gnés de la p ra t ique syndicale. 

Si le nombre d 'ouvr ie rs a d im inué depuis 10 ans, par cont re , 
les employés, techniciens et cadres voyaient leurs effect i fs s'accroî­
t re d 'env i ron 1.500 unités de sorte que l 'emplo i total en s idérurgie 
at te in t au jou rd ' hu i le même niveau qu ' i l y a 10 ans, soit env i ron 
60.000 t ravai l leurs. 

Dans le même temps, la p roduc t ion doublait, ce qui ind ique 
une f o r t e augmenta t ion de la p roduc t iv i té du t ravai l mais aussi de 
son in tens i f icat ion avec comme coro l la i re , la dégradat ion des con­
d i t ions de t rava i l , su r tou t ces dernières années. Une enquête de la 
CECA ind ique que le taux de fréquence des accidents en s idérurgie 
( n o m b r e d'accidents par m i l l i on d'heures travai l lées) augmente 
régul ièrement en Belgique depuis 3 ans : 87 en 1969, 93 en 1970 
et 96 en 1971. Pour ces 3 années en moyenne, la gravité des acci­
dents ( n o m b r e d'heures perdues pour 1.000 h de t rava i l ) se situe 
à un niveau élevé : 6,98 h soit, par année et en moyenne, plus de 
700.000 h de travail perdues en sidérurgie. 

L'enquête précise en out re qu ' i l « semblai t ( . . . ) qu ' i l y ait ( . . . ) 
une bonne cor ré la t ion directe entre la durée hebdomadaire du tra­
vai l et l ' in tensi té du r isque (d 'acc idents) . . . », con f i rmant ainsi un 
fa i t déjà souvent observé. Une constatat ion s ' impose : la hausse de 
la p roduc t i v i té du t ravai l n'a pas eu que des effets heureux pour les 
t ravai l leurs et au con t ra i re s'est t radu i te souvent pour eux par des 
compressions d 'emplo i et des condi t ions de travai l plus pénibles. 

1.3. L'exportation et les capacités de production. 

L 'o r ien ta t ion vers les marchés extér ieurs est une caractéris­
t ique fondamenta le de notre s idérurgie, la Belgique exportant près 
de 80 % de ses l ivraisons totales. Not re pr inc ipa l cl ient est la CEE 
(6,3 m i l l i ons de T en 72 ) ; si l 'on y a joute les Etats-Unis (1 m i l l i o n 
de T en 7 2 ) , 81 % de nos expor tat ions se d i r igent vers les marchés 
in ternat ionaux les plus sensibles à la con jonc tu re tandis que nos 
expor ta t ions vers les pays socialistes représentent le pourcentage 
dér iso i re de 3 % du tota l . . . 
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Cette concent ra t ion de nos expor ta t ions vers les marchés les 
plus f luc tuan ts et où la concurrence est la plus fo r te a une consé­
quence d i recte sur not re s idérurgie : l 'existence de surcapacités 
chroniques de p roduc t ion qui se t raduisent , en moyenne, par la 
perte annuelle de plus de 1,5 million de tonnes d'acier. 

A nos yeux, deux raisons essentielles expl iquent ce vér i tab le 
gaspillage de l 'out i l de p roduc t ion : 

— dépendant très largement de la con jonc ture in ternat ionale 
(don t on sait qu'en s idérurgie elle est très mouvan te ) , l 'entrepr ise 
belge do i t êt re à même de répondre à un accroissement subi t de la 
demande ou devra subi r un f léchissement soudain de celle-ci et 
donc disposer de capacités excédentaires ; 

— ensuite, la concurrence très vive sur le marché mondia l 
entraîne l 'entrepr ise dans une vér i tab le course à l ' invest issement. 

Qu 'on en juge : alors que le Bureau du Plan prévoyai t de 1971 
à 1975 des investissements de 30 mi l l ia rds de FB ( m o n t a n t qu i 
sera largement dépassé), dans le même temps les monopoles f ran­
çais prévoyaient pour le Sixième Plan des investissements de 
16,5 m i l l i a rds de FF, la capacité de l 'usine de Tarente en I ta l ie est 
doublée, une uni té de 6 mi l l i ons de T est const ru i te à Valence en 
Espagne, les capacités de p roduc t ion de la Grande-Bretagne sont 
restructurées et modernisées en vue de l 'entrée dans le Marché 
Commun, des groupes japonais recherchent de nouveaux débouchés. 
Une telle « accumula t ion » or ientée vers les marchés extér ieurs ne 
peut que condu i re à une sous-ut i l isat ion des capacités. 

Mais, d i ra- t -on, vu l 'étroi tesse du marché nat ional , no t re sidé­
rurg ie peut-elle échapper à cette dépendance extér ieure et à ses 
conséquences ? 

Nous avons déjà vu qu 'en augmentant ses relat ions avec les 
pays socialistes d'une façon durable (et non con jonc ture l le comme 
c'est le cas ac tue l lement ) , elle pouvai t y échapper par t ie l lement . 

De plus, si le développement de la s idérurgie belge s'est basé 
presque exiusivement sur l 'expor ta t ion , cela ne s igni f ie pas pour 
autant que la p roduc t ion belge a, au préalable, sat isfait les besoins 
en acier de l 'économie nat ionale. En ef fet , duran t ces 10 dernières 
années, les importations d 'acier on t c rû à peu près dans les mêmes 
p ropor t ions (90 % ) que les expor tat ions (95 % ) . Il en résulte 
qu 'une par t ie impor tan te de la consommat ion in tér ieure est cou­
verte par les impor ta t i ons : en 1969 et pour la Belgique et le 
Luxembourg (U.E.B.L.) , p lus d ' 1 / 5 de la consommat ion de p rodu i ts 
laminés est couvert par les impor ta t ions et pour certains produ i ts 
(pro f i lés légers, tôles fo r tes ) cette p ropo r t i on s'élève à 1 / 3 ou plus 
encore. Or il s'agit là de catégories de p rodu i ts que nos usines 
exportent abondamment . 

Le déséqui l ibre p ro fond ent re marché nat ional et marché exté­
r ieur ne t ient donc pas seulement à l 'étroi tesse de ce marché natio-
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nal mais aussi à une po l i t ique délibérée or ientée vers la demande 
extér ieure. 

Cependant là n'est pas l 'essentiel. Une po l i t ique basée sur l'ex­
po r ta t i on compor te , en soi, des avantages compte tenu de la masse 
de devises qu 'e l le fa i t rent rer dans le pays. Or il existe deux façons 
d 'expor ter le fer et l 'acier. La première consiste à les expor ter tels 
quels : fonte , l ingots, laminés. C'est l 'expor ta t ion en b ru t . La seconde 
consiste à ut i l iser au m a x i m u m dans le pays même la p roduc t i on 
s idérurg ique et à expor te r les objets manufacturés par les Industr ies 
t rans format r ices machines-out i ls, navires, automobi les, trac­
teurs, . . . C'est l ' expor ta t ion « indirecte » d'acier qui a sur la pre­
mière les gros avantages d 'accroî t re la valeur ajoutée de nos pro­
du i ts exportés et par conséquent d'en fa i re bénéficier l 'emplo i . , 
mais également de d ivers i f ie r les débouchés de not re s idérurgie et 
de rendre son act iv i té moins conjoncture l le . Les monopoles belges 
ne se sont pas engagés dans cette voie, bien au cont ra i re . Ils on t 
suivi une po l i t ique d 'expor ta t ion en b ru t pour laquelle tous les 
moyens ont été mobi l isés. L'usine de Sidmar , à Gand, en est une 
mani fes ta t ion marquan te : près de 20 mi l l i a rds investis dans une 
usine qu i , en 1970, expor ta i t près de 90 % de ses 2 m i l l i ons de 
tonnes de p rodu i ts laminés ! 

1.4. La concentration monopoliste. 

La s idérurg ie est le règne des entreprises géantes, entretenant 
deux types de l iaisons : 

— d 'une par t , en t re elles, des liens techniques, commerc iaux 
et f inanciers ; 

— d 'au t re par t , avec les holdings et groupes f inanciers 
(Société Générale, Bruxel les-Lambert , Cobepa) , des liens f inanciers. 

De ces deux types de liaisons résulte une s t ruc ture de cont rô le 
très complexe mais don t la tendance est très claire : la concentra­
t ion du capi ta l indust r ie l et f inancier entre les mains de quelques 
grands monopoles qu i o r ien ten t , selon leurs seuls intérêts, le déve­
loppement du secteur tou t ent ier . 

Vo ic i quelques données très part iel les à ce sujet : 
— concent ra t ion dans la p roduct ion : la par t de la produc­

t ion d 'acier b r u t revenant aux t ro is plus gros producteurs étai t 
en 1952 de 46,7 % , en 1958 de 61 % , en 1972 de 72 % (Cocke-
r i l l , S idmar , Ha inaut -Sambre) ; de plus, de ces gros producteurs 
dépendent é t ro i tement , diverses entreprises spécialisées dans le 
laminage de l 'acier de tel le sorte que si la s idérurgie compor te 
encore plusieurs dizaines d'usines, elles se regroupent toutes autour 
de 4 ou 5 grosses entrepr ises productr ices et leurs f i l ia les. On en 
arr ive, pour certains p rodu i ts , à l 'appar i t ion de véri tables mono­
poles de fabr i ca t ion . A ins i , Phénix-Works, en tôles galvanisées, 
Cocker i l l en fe r blanc et les tôles magnétiques, Boël dans les larges-
plats, etc. 

— concent ra t ion du capi tal : le graph ique n° 2 donne une 
idée des l iaisons f inancières et de leur complex i té ; on peut sché-
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mat iser la s i tuat ion de la façon suivante : — La Société Générale 
con t rô le 58 % de la p roduc t ion belge d 'acier b ru t et apparaît b ien 
comme le monopole dominan t quand on sait qu'avec Cocker i l l , elle 
con t rô le toute la s idérurgie liégeoise (Al leghény, Longdoz, Phenix-
W o r k s — premier galvaniseur d 'Europe — , Tubes Meuse, . . . ) 

— Boël en cont rô le 11 % ; certains liens indirects existant 
ent re Boël et la Générale, ces deux groupes considérés ensemble 
con t rô len t 70 % de la sidérurgie belge ; 

— Frère-Cobepa cont rô le seul 14 % de la product ion et con jo in­
tement avec Bruxel les-Lambert 9 % , soit 23 % au total . 

Comme indiqué ci-dessus, il s 'agit bien sûr d 'un schéma ; la 
s i tua t ion est mouvante, les all iances se nouent et se dénouent, la 
concurrence ent re groupes est fo r te . 

Il n 'en reste pas moins que le mouvement de concentrat ion 
du capi ta l s 'étend régul ièrement, la s i tua t ion des Forges de Clabecq 
en fa i t fo i . Cette entrepr ise, la dern ière à rester indépendante des 
grands groupes f inanciers, se ret rouve à présent ent ièrement dans 
leurs mains. 

Le stade u l t ime de concentrat ion n'est cependant pas encore 
a t te in t . Des plans existent qu i prévoient une res t ruc tura t ion impor ­
tante à Char lero i dans le bu t d 'un i f i e r la gestion des trois sociétés 
Ruau, Thy-Marc inel le et Hainaut-Sambre. 

Il fau t se garder, quand on par le de concentrat ion, d ' imaginer 
un processus régul ier et cont inu. Tou t au cont ra i re , le mouvement 
de concent ra t ion est le f r u i t de la concurrence acharnée entre les 
monopoles, par l ' in termédia i re des fus ions, prises de par t i c ipa t ion , 
rachats d'usines, batai l les boursières à coups de mi l l ia rds, . . . 

Ce processus répond sans conteste à une nécessité object ive : 
l ' in terdépendance croissante des act iv i tés sociales. En sidérurgie, 
cette nécessité se manifeste par exemple par l 'avantage de concen­
t rer en un même endro i t les divers processus de fabr icat ion de 
l 'acier, de ma in ten i r des liens avec les divers secteurs fournisseurs 
et u t i l i sa teurs . Cependant, si là se si tue le fondement de l 'évo lut ion 
de la s idérurg ie, les fo rmes que revêt la concent ra t ion capital iste du 
secteur prennent un caractère anarchique et parasitaire de tel le 
sorte que les monopoles ne sont plus capables de gérer la sidérurgie 
selon les exigences de la population. 

Prenons par exemple le cas des s t ruc tures régionales : 

— Cocker i l l cède sa d iv is ion d 'A thus (Luxembourg ) à Rodange 
(Grand-Duché de Luxembourg) ; cette cession, négociée entre la 
Générale et Bruxel les-Lambert fa i t échapper la sidérurgie du 
Luxembourg à tout plan global pour la s idérurgie w/allonne ; 

— La présence dans la s idérurgie de Char lero i de 3 groupes 
f inanc iers r ivaux, implantés chacun dans les usines impor tantes 
(Frère-Cobepa à Hainaut-Sambre, la Généraleà la Providence, Boël 
à la Fabr ique de Fer) empêche l 'app l ica t ion d 'un plan de dévelop­
pement intégrant toutes les entreprises du bassin ; 
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— La s i tuat ion actuel le des Forges de Clabecq hypothèque 
lourdement l 'avenir d 'une des plus grosses entreprises du Brabant : 
la gestion de l 'entrepr ise est actuel lement paralysée par la présence 
au comi té de d i rec t ion de représentants de groupes r ivaux : Boël 
et Bruxel les-Lambert opposés à Frère-Cobépa. 

La désorganisat ion des s t ructures régionales est une consé­
quence par t icu l iè rement ressentie en Belgique au jou rd 'hu i . Le mou­
vement de concent ra t ion ne peut cependant ê t re décr i t à ce seul 
niveau. Les fermetures d ' ins ta l la t ions et réduct ions d 'e f fec t i fs en 
sont également des conséquences directes ou indirectes. Ainsi que 
le déclare A. Frère au sujet de son plan de « res t ruc tu ra t ion » de 
la s idérurgie de Char lero i : « Le plan s 'ef forcera de ma in ten i r 
l 'emplo i mais les ra t iona l isat ions supposent des suppressions d 'em­
plois ou ( . . . ) un aménagement de celui-ci ». 

Les nombreuses res t ruc tu ra t ions qu'a connues la s idérurg ie 
ont aussi considérablement mod i f ié la s i tuat ion des techniciens et 
cadres pour qui les t ransfer ts , les muta t ions incessants posent des 
problèmes d 'adapta t ion par fo is angoissants. 

De plus, la concent ra t ion monopol is te s'accompagne de l'exis­
tence dans certaines entrepr ises d 'une vér i table act iv i té de hold ings 
qui englout i t des sommes considérables à des f ins parasi taires. 

Enf in, par-dessus tou t , à l 'heure où l'exigence d 'une démocrat ie 
réelle se fa i t de plus en plus pressante, la concent ra t ion des pou­
voi rs de décision parmi un nombre restreint de groupes f inanc iers , 
tenant entre leurs mains le sort de tout un secteur et de régions 
entières du pays apparaî t anachronique et pour tout d i re f re ine le 
progrès de l 'ensemble de la société. 

2. L ' INTERVENTION DE L'ETAT : LE COMITE 
DE CONCERTATION DE POLITIQUE SIDERURGIQUE 

2.1. Généralités. 

Ce deuxième po in t sera consacré ent ièrement à l ' i n te rven t ion 
publ ique en sidérurgie. A v ra i d i re on ne peut réel lement dissocier 
cet aspect de la s idérurg ie des autres aspects abordés jusqu ' i c i et 
on ne peut comprendre l 'un sans l ' in tervent ion de tous les autres : 
l ' in tervent ion de l 'Etat a comme ob jec t i f de fac i l i te r la concentra­
t ion, el le-même déterminée par les besoins de la concurrence inter­
nationale ; de même la po l i t i que de l 'emplo i suit les mêmes ob jec t i fs . 
Il ne s'agit donc que d 'un mécanisme, complexe, certes mais un ique, 
expl iquant le développement de la sidérurgie dans not re pays. Néan­
moins l ' in tervent ion de l 'Etat mér i te une a t tent ion par t i cu l iè re car 
elle est caractér is t ique du stade actuel du capi ta l isme, le capita­
l isme monopol is te d 'Eta t . 

Une de ses conséquences est le f inancement publ ic de l 'ac t iv i té 
s idérurgique. En cette mat ière, il est d i f f i c i le de proposer un mon­
tant , de ch i f f re r l ' impor tance du f inancement par l 'Etat. L'essentiel 
n'est cependant pas tant quan t i t a t i f que qua l i ta t i f : le f inancement 
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publ ic devient une nécessité vi tale pour le développement du sec­
teur. En voic i un exemple f rappant : la créat ion en 1962 de la der­
nière-née des entrepr ises sidérurgiques, Sidmar à Zelzaete près de 
Gand. L ' in i t ia t i ve en revenait aux groupes de la Société Générale 
et d 'Empain-Schneider (g roupe f rançais) . 

Pour ces deux groupes f inanciers il s'agissait de procéder au 
seul investissement encore rentable à leurs yeux en s idérurg ie : 
une usine intégrée, de capacité de 3 mi l l ions de tonnes au min i ­
m u m , dotée d 'un équ ipement moderne et automat isé, or ientée vers 
la grande expor ta t ion de tôles fines à f r o i d et localisée « b o r d de 
mer» à la fo is pour fac i l i t e r l 'écoulement de ses produ i ts et pour 
s 'approvis ionner au m o i n d r e coût en minerais riches d 'ou t re -mer . 
Dont coût : 18 m i l l i a rds , financés à 42,8 % par des crédits publics. 
De plus, ces emprun t s publ ics ont été accordés à des cond i t ions 
except ionnel lement favorables : l 'Etat par t ic ipa i t aux charges à 
concurrence de 3 % d u r a n t les 5 premières années et accordai t sa 
garant ie à l ' emprun t à concurrence de 75 % , le remboursement se 
faisant à pa r t i r de la s ix ième année en 10 ans. 

L 'économie d i recte réalisée ainsi pour Sidmar par les mono­
poles s'élevait à 2,3 m i l l i a rds de francs. Le f inancement pub l i c ne 
s'est cependant pas l i m i t é aux crédits et subventions : des t ravaux 
d'élargissement du canal Gand-Terneuzen, estimés à 4 m i l l i a rds ont 
été effectués et on sait qu ' i l s étaient déterminants pour l ' imp lanta­
t ion de S idmar dont l 'approv is ionnement en minerais, on l'a déjà 
d i t , était assuré par la mer . La conclusion de cet exemple, nous la 
laisserons aux auteurs de « La Décision Pol i t ique en Belgique » 
(L ib ra i r i e A. Col l in , 1965) : « Sans cette aide gouvernementale, 
Sidmar n 'aura i t pas vu le j o u r ( . . . ) La décision de réaliser Zelzaete 
est d 'abord un calcul de rendement f inancier de la par t des hol­
dings ( . . . ) ; et dans ce calcul , la collecte des capi taux publ ics et 
les subsides gouvernementaux pèsent d 'un poids impo r tan t . » 

Cet exemple est s ign i f i ca t i f du rôle indispensable de l 'Etat dans 
le f inancement de la s idérurg ie . 

Les formes de ce f inancement sont mul t ip les. On va énumérer 
ci-dessous quelques-unes d 'en t re elles : 

— Les lois d 'a ide à l 'expansion économique don t la plus 
récente et la p lus s ign i f iac t ive est celle du 30 décembre 1970 d i te 
loi Leburton. Cette loi accorde toute une série d'aides : subvent ions 
d ' in térêts sur les emprun t s , pr imes diverses, avantages f iscaux et 
accélération des amor t issements . Depuis 1959, la s idérurgie a béné­
f ic ié massivement de ces aides : sur l 'ensemble des crédi ts pour 
lesquels l 'Etat s'est engagé à prendre en charge une par t ie des 
intérêts ou à accorder sa garant ie, 1 /5 l'a été pour la s idérurgie. 

— Le f inancement par les crédits, et plus par t i cu l iè rement les 
crédits publ ics accordés pour la p lupart par la SNCI : de 1967 à 
f i n 1970, la s idérurgie a obtenu environ 11 mi l l i a rds de prêts de 
la SNCI, ce qu i représente 30 % de ses besoins de f inancement ; 

— L ' i n t roduc t i on de la TVA a amené un manque à gagner des 
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pouvoi rs publ ics sur les recettes fiscales qu i est assumé par l'ensem­
ble de la co l lect iv i té . L ' impact de la TVA est impo r tan t en sidérurgie 
car l ' invest issement y est très impo r tan t et les expor tat ions sont 
élevées. Ces deux activi tés étant détaxées, l ' impac t de la TVA sur la 
s idérurg ie s'élèverait selon des est imat ions fai tes en 1971, à un 
cadeau d 'au moins 10 mi l l ia rds de 1971 à 1975. 

— La s idérurgie a été un grand bénéf ic ia i re des travaux d ' in­
f r as t r uc tu re pour les t ransports f luv iaux don t elle est un des pr in­
c ipaux ut i l i sa teurs ; 

— Près de la moi t ié du charbon belge est ut i l isé par la sidé­
rurgie, c'est dans cette p ropor t i on que les m i l l i a rds de subsides à 
l ' i ndus t r ie charbonnière représentent f ina lement une subvent ion 
ind i recte à la sidérurgie. 

— Les tar i fs par t icu l ièrement avantageux, négociés entre la 
s idérurg ie et la SNCB, notamment pour le t ranspor t du minerai 
lo r ra in . 

Cette énuméra t ion n'épuise pas toutes les modal i tés du f inan­
cement pub l i c de la sidérurgie. A vra i d i re , pour cette quest ion, on 
ne peut p lus réel lement isoler la s idérurg ie du reste de l 'économie : 
toute subvent ion aux fabr icat ions métal l iques est une subvent ion 
ind i recte à la sidérurgie. Le f inancement publ ic des activi tés, tout 
en étant une mani festat ion de la social isat ion de la product ion , en 
est également une conséquence. 

2.2. La création du Comité de Concertation de Politique 
Sidérurgique. 

L ' in te rven t ion de l 'Etat en s idérurg ie se manifeste également 
par une créat ion or ig inale ; le Comi té de Concer ta t ion de Pol i t ique 
S idérurg ique (CCPS). Il est très impo r tan t de vo i r c la i rement le rôle 
de ce Comi té , car il représente un des f leurons de la « po l i t ique de 
concer ta t ion », de toute la tendance ré fo rmis te au sein du mouvement 
ouvr ie r en Belgique : aux yeux de ses représentants, le C.C.P.S. était 
une tenta t ive pour or ienter la s idérurgie dans un sens plus con fo rme 
aux intérêts des t ravai l leurs. Rappelons br ièvement les circonstances 
qu i on t entouré la créat ion du C.C.P.S., le 17 avr i l 1967. 

D'une façon générale, la s idérurgie belge (et européenne) a 
connu vers le mi l ieu des années '60 un ensemble de d i f f i cu l tés 
graves : 

— hausse du pr ix de l 'acier ; 
— hausse du pr ix du coke ; 
— surcapacités graves de p roduc t i on et concurrence accrue ; 
— nécessité de gros investissements don t le f inancement ne 

peut plus s 'effectuer sans l 'aide de l 'Etat ; 
— endet tement et dégradat ion des résultats des entreprises. 

Cette crise de la s idérurgie ne pouvai t pas ne pas mobi l iser les 
organisat ions syndicales. Celles-ci étaient par t icu l iè rement atten­
tives à l 'évo lu t ion du secteur. Devant l 'anarchie des investissements 
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qu i débouchai t sur des surcapacités généralisées, devant l ' in ter­
vent ion croissante de la col lect iv i té dans le f inancement, devant 
aussi certaines fermetures d'usines entières (us ine Gi lson à La 
Croyère) , les syndicats réclamaient essentiellement l ' i n fo rma t i on , la 
consul ta t ion, la gest ion et le cont rô le pour tous les problèmes de la 
s idérurgie. 

Concrètement, c'est la Centrale Chrétienne des Métal lurg istes 
af f i l iée à la C.S.C. qu i la première lança le 15 ju in 1966 l ' idée d 'une 
Table Ronde sur la s idérurg ie qui devait déboucher sur un plan d'en­
semble de res t ruc tu ra t ion avec des organes permanents de cont rô le . 
La pression syndicale FGTB et CSC s'accentue dans le sens d 'une 
convocat ion d 'une « Conférence sur la sidérurgie ». 

Deux fa i ts vont p réc ip i te r cette convocat ion : 

— Fusion de Cocker i l l -Ougrée (Liège) et des Forges de la Pro­
vidence (Char le ro i ) à l ' insu de tous et notamment des synd i ca t s ; 
cette fus ion ru ina i t les pro je ts syndicaux d'organiser la s idérurg ie 
par bassin (Liège et Char le ro i ) et permet ta i t ainsi à Cocker i l l de 
ret rouver une assiette de crédi t suf f isante pour demander un prêt 
à la SNCI ; 

— Publ icat ion d 'une note émanant du Groupement des Hauts-
Fourneaux (g roupement des patrons de la s idérurgie) proposant 
no tamment la sa tura t ion des « instal lat ions les plus ef f ic ientes » et 
l 'arrêt des « insta l la t ions désuètes ». Une telle note ne pouvai t que 
susciter l ' inqu ié tude car des fermetures sont c la i rement envisagées 
et les mod i f i ca t ions le sont sur la seule in i t ia t ive patronale. 

Finalement, la Table Ronde se réunissait le 21 novembre 1966 
sur convocat ion du gouvernement présidé alors par Vanden Boey-
nants. De ses travaux al la i t sor t i r le f u t u r Comité de Concer ta t ion 
de Pol i t ique S idérurg ique : la convent ion créant le CCPS fu t signée 
le 17 avr i l 1967. Le comi té est composé de 3 part ies : les organi­
sations syndicales, patronales et le gouvernement. Son but est 
double : 

— Assurer la compé t i t i v i t é du secteur en rat ional isant et en 
res t ruc turant au dépar t d 'un plan d'ensemble des investissements ; 

— Assurer le reclassement du personnel et la reconversion des 
régions touchées. 

La compétence d u Comi té concerne les aspects techniques, 
sociaux et f inanciers des investissements. Ses pouvoirs sont les sui­
vants : 

— Obten i r toutes les in fo rmat ions nécessaires de la par t des 
entreprises ; 

— Faire appel à des experts ; 

— Formuler des recommandat ions au gouvernement pour l 'oc­
t ro i de prêts ou d 'autres avantages aux entreprises. Ce dern ier 
po in t a d 'a i l leurs été précisé lors de la 2'' Conférence sur la Sidé­
rurg ie en 1969 au cours de laquelle le gouvernement déclare « de 
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façon fo rme l l e . . . ( q u ' i l ) appor tera son aide à un p rog ramme connu 
mais à préciser par le CCPS » pour une pér iode de 5 à 6 ans. 

En fa i t , depuis sa créat ion, l 'ac t iv i té du CCPS s'est exercée sur 
t ro is axes : 

— Examen d 'un p rog ramme général d ' invest issements pour 
le secteur : chaque société a été invi tée à remet t re au CCPS un pro­
g ramme ind ica t i f de ses investissements pour les années à veni r . Le 
cr i tè re d 'approba t ion par le CCPS étai t celui de l ' impact des pro je ts 
sur les capacités de p roduc t ion de telle sorte que le Comi té a dû , 
dans certains secteurs, a rb i t re r ent re des pro je ts surabondants. Le 
coût tota l de l 'ensemble des pro je ts passés devant le CCPS, de 1967 
à f i n 1970, s'élève à 26,4 mi l l i a rds de f rancs, ce qu i représente 
72 % de la somme des programmes indiv iduels. Le CCPS est donc 
intervenu pour la grosse ma jo r i t é des pro je ts d ' invest issements ; 

— Problèmes par t icu l iers d 'adapta t ion : le CCPS est in tervenu 
pour susciter des mesures de ra t ional isat ion qui ont pr is par fo is 
la f o r m e d 'opérat ions impor tantes de res t ruc tura t ion . Ains i , c'est 
dans le cadre du CCPS que fu ren t réglés les problèmes tels la fus ion 
Cocker i l l -Ougrée, Providence et Espérance-Longdoz, la repr ise de 
Phénix-Works par Cocker i l l , le plan de redressement des usines à 
Tubes de la Meuse, le plan de redressement de l 'usine d 'A thus ( q u i 
faisai t par t ie de Cocker i l l ) et l 'annexion par Hainaut-Sambre d 'une 
coker ie à Ter t re . 

— Diverses recommandat ions on t été émises, l 'une, notam­
ment demandant à la SNCB de d im inue r le coût du t ranspor t des 
minerais lor ra ins ; celle-ci f u t acceptée par le gouvernement. 

2.3. Le C.C.P.S. et le f inancement public de la sidérurgie. 
La quest ion du f inancement publ ic et des aides de l 'Etat a tenu 

une place impor tan te dans l 'act iv i té du C.C.P.S. La convent ion de 
1967 n'en fa i t d 'a i l leurs pas mystère et l 'énumère exp l ic i tement 
pa rm i les pouvoi rs du Comité. En mat ière d 'a ide de l 'Etat à la sidé­
rurgie, la procédure suivie est telle que l 'Etat n 'oct ro ie à présent 
plus d 'a ide à un investissement sans qu ' i l ai t fa i t l 'ob jet d 'une 
discussion au C.C.P.S. Théor iquement , si l 'avis du C.C.P.S. est favo­
rable, l 'Etat garde sa l iberté d 'accorder ou non son aide. En pra­
t ique, il l 'accorde tou jou rs ou presque. De plus, le Comi té n'a 
jamais émis d'avis défavorable sur des pro je ts t ransmis au gouver­
nement, les accords sur les ret ra i ts éventuels de pro je ts intervenant 
au sein même du C.C.P.S. Les investissements que le Comi té a 
approuvé sont f inancés essentiel lement par l ' emprun t qu i représente, 
pour près de la moi t ié , des crédi ts publ ics : les 29 mi l l i a rds de 
dépenses prévues relat ivement aux pro je ts approuvés par le Comi té 
f i n 1970, 12 mi l l i a rds , soit 41 % , sont f inancés par des crédi ts 
octroyés par la SNCI, la CGER, la CECA. Pour les entrepr ises sidé­
rurg iques, l ' approbat ion de leur p rogramme d' invest issements par 
le C.C.P.S. signi f ie donc aide de l 'Etat au tomat ique et crédi ts publ ics 
m a x i m u m . Or , pendant que le C.C.P.S. organisai t systémat iquement 
le f inancement de la s idérurgie à charge de la co l lect iv i té , la con-
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j onc tu re s idérurg ique se redressait complè tement , les pr ix de l 'acier 
étaient à la hausse et les entreprises voyaient leurs résultats f inan­
ciers s 'amél io rer considérablement : 

De 1967 à 1971, les pro f i ts bru ts se sont élevés à 45,6 mi l l i a rds 
de f rancs, soit 13,7 % du ch i f f re d 'a f fa i res C.A., alors que la ren­
tab i l i té éta i t tombée à 10,2 % du C.A. en 1965, à 9,4 % en 1 9 6 6 ; 
tou jou rs pour la même période, les charges f inancières ont été de 
8,6 m i l l i a rds : les résultats nets avant impôts sont donc de 
33,1 m i l l i a rds et les Impôts payés n'ont pas dépassé 3 milliards 
soit 8,7 % du résultat net... De plus, le rappor t entre l 'autof inance-
ment ( const i tué par l 'amort issement et les bénéfices non d is t r ibués) 
et les invest issements, c'est-à-dire le taux d 'autof inancement , s'est 
également amél ioré : de 54 % en 1965, il s'est élevé à 91 % pour 
la pér iode 67-71 (autof inancement de 33,1 mi l l ia rds pour 36,4 
m i l l i a rds d ' invest issements) . Mais les crédi ts publ ics cont inuaient , 
eux, à p leuvo i r : t ou jou rs pour 67-71, 11 m i l l i a rds de crédits on t 
été accordés par la SNCI à la s idérurgie et si les entreprises sidérur­
giques s'étaient l imitées à un taux d 'auto f inancement « norma l » 
de 60 % , elles auraient été amenées à rembourser complètement les 
11 milliards prêtés par la S.N.C.I. Dans ces condi t ions, il est c la i r 
que le f inancement publ ic systématique organisé par le C.C.P.S. 
depuis 1967 apparaî t comme une aide excessive et in just i f iée dont 
les monopoles sont les seuls bénéficiaires. 

2.4. Le C.C.P.S. et les « restructurations » en sidérurgie. 

Alors que la fus ion de Cockeri l l -Ougrée avec Providence en 1966 
étai t restée secrète jusqu 'au dernier momen t , celle qui a réuni 
Cockeri l l -Ougrée-Providence (COP) et Espérance-Longdoz (EL ) pour 
donner naissance au géant « Cocker i l l » en 1970, s'est fa i te au 
g rand j o u r et à l ' i n i t ia t i ve du C.C.P.S. 

Incontestab lement , cette fusion a assuré une rat ional isat ion 
considérable du bassin liégeois : économies d' investissements, 
mei l leure u t i l i sa t ion des réseaux commerc iaux , e f fo r t commun de 
recherche, . . . Mais paral lè lement à cet aspect object ivement pos i t i f , 
la fus ion a renforcé les pouvoirs de la Société Générale sur la sidé­
rurg ie belge. Elle lui a permis d'acheter une société au ch i f f re d 'a f fa i ­
res d 'env i ron 7,3 mi l l i a rds au pr ix de 480 mi l l i ons et d'étendre son 
cont rô le d i rec t sur 41 % de la p roduc t ion belge d'acier. Cette opé­
ra t ion d 'envergure menée par le C.C.P.S. a donc about i à étendre 
l ' in f luence de la Société Générale sur le secteur. Il en a été de même 
avec l 'au t re « res t ruc tu ra t ion » impor tan te menée par le C.C.P.S., 
l 'a f fa i re Phénix-Works. Phénix-Works est un lamineur instal lé à Flé-
mal le-Haute, spécialisé dans les tôles galvanisées don t il est le plus 
gros p roduc teur d 'Europe. Un pro je t existai t de vente de cette usine 
par la Cobepa ( f i l i a le belge du groupe de la Banque de Paris et 
des Pays-Bas) à la société hollandaise Hoogovens en Staalfabrieken. 
Le C.C.P.S. a est imé, quand ce pro je t f u t révélé en 1970, que le 
p rob lème devait être examiné d 'abord en fonc t ion des intérêts 
indust r ie ls belges. La so lut ion intervenue s'est résumée, en fa i t , à 
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une reprise de Phénix-Works par Cockeri l l . L ' in tervent ion du 
ce.P.S., sur in i t iat ive des représentants syndicaux, a donc fai t pièce 
à un pro jet élaboré en dehors de toute concertat ion dans les seuls 
intérêts d 'un groupe f inancier : la Cobepa. De plus, le pro je t in i t ia l 
assurant l 'approvis ionnement de Phénix-Works en acier par Hoog-
ovens aurai t fermé un débouché impor tant à la s idérurgie belge. 
Mais ici aussi, la Générale, par l 'entremise de Cocker i l l , a vu son 
contrôle s'étendre sur le bassin liégeois en prenant place dans un 
secteur de la s idérurgie en pleine expansion ( la galvanisat ion) et 
en contrô lant la première entreprise européenne de celui-ci. 

Du côté de la Cobepa, l 'opérat ion a dégagé un p ro f i t considé­
rable de près de 2 mi l l ia rds . 

Au total, en cette matière, l'activité du C.C.P.S. se solde par un 
renforcement incontestable de la puissance des monopoles en sidé­
rurgie et surtout du plus puissant d'entre eux, la Société Générale. 

2.5. Le rôle du C.C.P.S. 

Il faut maintenant conclure sur l 'act ivi té du C.C.P.S. Depuis 
quelque temps, le C.C.P.S. fa i t l 'objet de nombreuses cr i t iques de la 
part essentiellement des mi l ieux syndicalistes chrétiens, ceux-là 
même qui avaient été à la base de la création du Comité. (Par 
exemple dans la « Cité » des 16 mai et 8 ju in 1973 et également 
dans la « Revue Nouvel le », numéro spécial consacré à la Société 
Générale de Belgique.) 

Une des causes de cette remise en question réside dans l ' im­
puissance manifeste du C.C.P.S. face aux manœuvres des groupes 
f inanciers : ceux-ci ont mu l t ip l ié les opérations de prise de con­
trôle, de rest ructurat ion surtout depuis 1972 (cont rô le de Thy-
Marcinelle par le groupe Frère-Cobépa, cession par la Générale de 
l'usine d 'Athus à Rodange, batai l le entre groupes pour le contrô le 
de Clabecq.. . ) désart iculant les structures régionales du secteur. 
Ces opérat ions se sont effectuées totalement en dehors du Comité 
et de toute discussion préalable avec les syndicats. Il faut se rappe­
ler que la création du C.C.P.S. avait pour but aux yeux des organi­
sations syndicales, de cont ra indre les groupes f inanciers à respecter 
une « concertat ion » avec tous les intéressés et d 'évi ter la repro­
duct ion d'événements semblables à la fusion Cockeri l l -Providence 
qui ruinai t les espoirs d 'une sidérurgie par bassin. Le fa i t que de 
tels événements se reproduisent à nouveau amène automat iquement 
à s' interroger. Mais les cr i t iques émises vont au-delà de cette simple 
question de circonstance. Dans la « Revue Nouvelle » consacrée à la 
Générale, J.-B. Courto is pose dif férentes questions au sujet du 
C.C.P.S. et notamment le fa i t de savoir si l 'act ion du Comité ne 
servait pas de paravent aux groupes f inanciers, leur laissant toute 
l iberté d'act ion sous le couvert de l ' intérêt publ ic. Et l 'auteur de 
signaler que du côté de la Générale, on ne serait pas du tout 
mécontent de l 'expérience du C.C.P.S. . . . On comprend que la 
préoccupation sous-jacente à toutes ces interrogat ions est celle d 'un 
contrôle effect i f de la col lect iv i té sur le développement de la sidé-
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rurg ie. Tel n'a pas été le résul tat de l 'act ion du C.C.P.S. : au con­
t ra i re , le pouvoi r des monopoles sur la sidérurgie est a u j o u r d ' h u i 
mieux assis que jamais . C'est ici que réside la cont rad ic t ion : le 
C.C.P.S. est un organe chargé d'organiser d'une façon rat ionnel le le 
développement de la s idérurg ie en y associant toutes les « part ies 
intéressées », mais en même temps qu ' i l essayait de mener sa tâche 
à bien, son act ion ren fo rça i t les causes profondes qui avaient rendu 
sa créat ion nécessaire, la domina t i on absolue des monopoles. Le 
C.C.P.S. est l ' i n i t ia teur d 'une fus ion impor tan te à Liège, jus t i f iée 
ob jec t ivement , mais le résul tat le plus clair en est un renforce­
ment des posit ions de la Société Générale et l 'about issement d ' un 
processus de concent ra t ion monopol is te ; le Comité interv ient pour 
ménager les intérêts de la s idérurg ie belge mais encore une fo is , 
la Générale en est le plus grand bénéficiaire puisqu'el le con t rô le 
Phénix-Works ; il organise le f inancement publ ic des investissements 
mais la vente de Phénix-Works permet à la Cobépa d'encaisser 
2 mi l l i a rds dont on n'a pu obten i r qu' i ls soient réinvestis pour 
augmenter l 'emplo i dans la région ; le C.C.P.S. in terv ient pour sau­
vegarder l 'usine d 'A thus mais peu après la Générale vend l 'usine à 
une société luxembourgeoise ; il couvre de son autor i té un plan 
d' invest issements, de f inancement publ ic et de l icenciements aux 
Tubes de la Meuse en échange de « nouvelles perspectives » o f fe r tes 
par les patrons mais celles-ci ne sont pas réalisées et la d i rec t ion 
revient à présent à la charge avec de nouveaux l icenciements ; en f in 
le Comité coordonne les plans d' investissements des entreprises et 
leur donne ainsi la cau t ion d 'un organisme publ ic mais toute l ' in i ­
t ia t ive est laissée aux pat rons dans l 'é laborat ion de ces plans. Bien 
sûr, le Comité exerce un con t rô le puisque son accord est néces­
saire pour qu 'un invest issement soit aidé par l 'Etat. Mais ainsi , 
ou bien il refuse son accord et alors les investissements indispen­
sables ne sont plus réalisés, ou bien, après avoir effectué certa ins 
arbi t rages, il donne son satisfecit mais alors il ne peut qu 'accepter 
l 'essentiel de la po l i t i que qui lui est of fer te, ses ob ject i fs ( ren tab i ­
l i té immédiate par la recherche de débouchés extér ieurs) et ses 
conséquences (soubresauts con joncture ls , surcapacités chron iques, 
marché intér ieur négl igé) . Tout bien considéré, le seul fondement 
des pouvoirs du C.C.P.S. réside dans la nécessité pour les entre­
prises de recour i r au f inancement publ ic ; mais en l 'organisant 
massivement et systémat iquement nous avons vu que le C.C.P.S. a 
renforcé la posi t ion f inanc ière des entreprises. De la sorte, le 
C.C.P.S. rédui t à néant les fondements mêmes de son pouvoi r et le 
r isque existe de voir les entrepr ises passer out re aux recomman­
dat ions du Comi té puisqu'e l les peuvent se le permet t re f inancière­
ment. Le cas s'est d 'a i l leurs déjà présenté aux Forges de Thy-Marc i -
nelle, qu i ont f ina lement réalisé des instal lat ions plus impor tan tes 
que prévu. 

Quant au volet social de la mission du C.C.P.S., la reconver­
sion des régions touchées, on at tend tou jours des in i t iat ives sérieu­
ses en la mat ière : les réduct ions d 'emplois, par fo is l imitées, il est 
v ra i , se sont néanmoins poursuiv ies et d 'autre part le C.C.P.S. n'a 

75 



aucune pr ise réelle sur la po l i t i que de reconversion régionale du 
gouvernement (don t on sait par a i l leurs l 'échec). La t raduc t ion la 
plus c la i re de cette impuissance se t rouve dans le rappor t d 'act i ­
vités 67-70 de l 'organe de concer ta t ion lu i -même. On peut y l i re, en 
e f fe t , à propos des avantages de la fus ion COP-EL que « sur le p lan 
social la fus ion assure une so l id i té qu i const i tue, pour l 'ensemble 
du personnel , la mei l leure garant ie de son avenir ». Phrase dange­
reuse I Quelque temps après, la d i rec t i on de Cocker i l l remet ta i t un 
plan qu inquenna l qui prévoyai t la d i m i n u t i o n de l 'emplo i de plus 
de 1.000 t rava i l leurs . . . et en fa i t de garant ie de l 'mp lo i , la seule 
qu i ait été obtenue fu t le f r u i t de la mob i l i sa t ion des t ravai l leurs 
et des organisat ions syndicales. 

Que l 'on se rappel le également la grève des employés de Cocke­
r i l l de décembre 1971 dont la cause étai t précisément due aux 
inégalités de rémunérat ions suite à la fus ion. 

L ' impuissance du C.C.P.S. à résoudre les problèmes de l 'emplo i 
est donc tota le, de même son impuissance face aux groupes f inan­
ciers et ce malgré la présence des représentants syndicaux qu i sont 
souvent intervenus dans un sens plus progressiste pour cont ra indre 
les d i r igeants de la s idérurgie à mener une po l i t ique plus con fo rme 
aux in térêts des t ravai l leurs. Cependant, const i tué dans le bu t de 
me t t re f i n à l 'anarchie créée par les capital istes en sidérurgie, le 
C.C.P.S. s'est mué peu à peu en un des ins t ruments de l ' interven­
t ion pub l i que au p ro f i t des monopoles dominan ts du secteur. Il ne 
pouvai t en être aut rement : les pouvo i rs réels de décision ne se 
t rouva ient pas au sein de l 'organe de concer ta t ion mais entre les 
mains des patrons de la s idérurgie et des holdings qui les sou­
t iennent . 

Plus qu 'a i l leurs , nous découvrons ici les i l lusions et les dangers 
de la voie ré formis te , de la po l i t i que de « concer tat ion » entre les 
t rava i l leurs et les patrons (les exploi tés se concertent avec leurs 
exp lo i t eu rs . . . ) avec, couronnant le tou t , l 'Etat neutre, t ro is ième 
force, représentant l ' in térêt général. Lo in d 'amél iorer le capi ta l isme 
ou de le t rans fo rmer progressivement, cette po l i t ique about i t au 
con t ra i re à le renforcer , à accentuer son caractère monopol is te 
d 'Etat et à le perpétuer. 

CONCLUSION : NATIONALISER LA SIDERURGIE 

L ' in te rven t ion massive et dé te rminante de l 'Etat dans la sidé­
rurg ie i l l us t re le degré élevé de socia l isat ion des forces product ives 
qui est a t te in t dans le secteur. Les résul tats de cette in tervent ion 
témoignent par cont re de l ' incapaci té du capial isme monopol is te 
d 'Etat à assurer un développement o rdonné du secteur, répondant 
aux exigences de la po l i t ique régionale et aux besoins sociaux des 
t rava i l leurs . L' incohérence du développement de la s i rérurg ie est 
ext rême : 

— d 'une par t , fe rmeture de d iv is ions et d ' ins ta l la t ions, de 
l 'au t re investissements massifs au-delà des besoins ; 
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— d'une par t , réduct ion d 'ef fect i fs , de l 'autre recours impor ­
tant à l ' immig ra t i on ; 

— d 'une par t , prospect ion intensive des débouchés extér ieurs, 
de l 'au t re sat isfact ion insuf f isante des besoins nat ionaux ; 

— d 'une part grande sensibi l i té con joncture l le , de l 'au t re refus 
de d ivers i f ier la p roduc t ion vers des produ i ts plus élaborés et con­
cent ra t ion des débouchés sur les marchés les plus f luc tuants . 

Il y a donc, fondamenta lement , cont rad ic t ion entre le carac­
tère social de la s idérurg ie et son appropr ia t ion monopol is te. 

Cette con t rad ic t ion surgi t de toutes parts et même dans les 
sphères gouvernementales. A ce propos, on peut rappeler br ièvement 
l 'épisode du « d iv idende de Cocker i l l ». Le gouvernement avait mis 
son veto à la d i s t r i bu t i on de dividendes pour Cocker i l l en 1972, esti­
mant que, compte tenu des subventions accordées durant l 'année 
à la société, celle-ci ne pouvai t pas les d is t r ibuer aux act ionnaires 
mais p lu tô t tenter de fa i re face à ses investissements sans l 'a ide de 
la col lect iv i té. Devant ce veto, Cocker i l l maintenai t sa répar t i t i on 
bénéf ic ia i re, postposant la date de d i s t r i bu t i on « après une nou­
velle consu l ta t ion des instances of f ic ie l les ». Ces consul tat ions on t 
about i dans un sens heureux pour Cocker i l l et le veto gouverne­
mental a été levé, très d iscrètement il faut bien le d i re. 

Il s'agissait bien sûr d 'un épisode mineur mais révélateur d ' un 
malaise croissant face à la nécessité de conci l ier l ' inconci l iab le : 
d 'une par t f inancement à charge de la col lect iv i té et de l 'au t re 
p ro f i t s au bénéfice des monopoles. 

Toute l 'analyse démon t re que les monopoles de la s idérurg ie 
ne sont pas à même de sat isfaire les exigences de la popu la t ion . 
Cette constatat ion appel le un changement fondamenta l d 'o r ien ta t ion , 
la nat ional isat ion de la s idérurgie, le t ransfer t de son cont rô le à la 
col lect iv i té . Quelques indicat ions peuvent être données sur les moda­
lités de cette nat ional isat ion. En fa i t , le développement même de la 
s idérurgie donne aussi les moyens de son contrôle. Par exemple, 
le po in t de concent ra t ion actuel du secteur est tel que le con t rô le 
de Cocker i l l , des Lamino i rs du Ruau et de Boël su f f i t à con t rô le r 
la quasi- total i té de la s idérurgie belge. 

De plus, si nous considérons que le f inancement publ ic Impor ­
tant dont on t bénéficié les entreprises do i t être rest i tué à la collec­
t iv i té , il est normal d'envisager alors la consol idat ion en par t ic ipa­
t ion de l 'encours des dettes à long terme correspondant. Prenons 
deux exemples pour f i xe r les idées. 

Dans le cas de Hainaut-Sambre, le capital s'élève à 1.012 
mi l l i ons de F.B. et les fonds propres à 2.272 mi l l ions. L 'encours des 
crédi ts de la SNCI au 31-12-72 s'élevait à 1.050 mi l l ions à quo i il 
fau t a jouter 100 m i l l i ons d 'un crédi t spécial convert ib le en act ions 
privi légiées et accordé en 1972. Nous obtenons ainsi 1.150 m i l l i ons 
pour la seule SNCI. Si l 'on y a jou te l 'encours des crédits CGER, soit 
795 mi l l ions , nous obtenons un total de 1.945 mi l l ions de f rancs 
prêtés par la co l lect iv i té . La simple consolidation des dettes des 
organismes publics de crédit permettrait d'obtenir 66 % du capital 
social ainsi augmenté et 46 % des fonds propres. 
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Dans le cas de Cockerîll, le b i lan est beaucoup moins détai l lé et 
nous devons nous baser sur des est imat ions pour ce qui concerne 
l 'encours des crédits publ ics. La chose est d 'a i l leurs v ra iment anor­
male vu l ' impor tance de la société et amène à se poser des quest ions 
sur la réelle vo lonté des patrons d ' i n f o rmer les t ravai l leurs sur la 
marche de leurs af faires. 

Quoi qu ' i l en soit, le capital de Cocker i l l s'élève à 7,7 mi l l i a rds 
et les fonds propres à 19,7 mi l l i a rds ( p o u r 1972) . On peut est imer 
l 'encours des crédi ts SNCI à 8 mi l l ia rds . La consolidation des seules 
dettes envers la SNCI donnerait alors 51 % du capital social et 
29 % des fonds propres. 

11 fau t bien sûr considérer ces résultats comme indicat i fs et 
provisoi res mais dès à présent, on constate que la res t i tu t ion à la 
col lect iv i té des fonds publ ics accordés à deux entreprises donnera i t 
les moyens d 'ob ten i r une par t i c ipa t ion ma jo r i t a i r e dans Hainaut-
Sambre et dans tou t le groupe Cocker i l l . 

La dern ière ind icat ion concernera le réseau commercial de la 
sidérurgie ; il est absolument indispensable de l 'englober dans la 
nat ional isat ion du secteur lui-même. En ef fe t , des t ransfer ts impor ­
tants de plus-value ont lieu au travers des d i f férentes sociétés com­
merc ia l isant les p rodu i ts s idérurgiques. Le cas le plus éclai rant est 
celui des Etablissements Frère-Bourgeois à Char lero i , qu i , par leurs 
act ivi tés à la grande expor ta t ion réalisent des p ro f i t s impor tan ts qu i 
ont permis au groupe Frère de prendre le cont rô le de t ro is grosses 
entrepr ises sidérurgiques de la région. 

Ces indicat ions part iel les on t pour but de mont re r que la natio­
nal isat ion de la s idérurgie ne sera pas, comme certains le préten­
dent ,un « t rou à mi l l ia rds » dans le budget de l 'Etat. 

Mais il s'agit là déjà d 'une étape plus lo intaine. Pour l 'heure 
les communis tes et l 'ensemble du mouvement ouvr ie r et démocra­
t ique doivent bat t re en brèche le pouvoi r des monopoles dont le 
caractère néfaste pour la popu la t ion s'accentue de jour en j ou r . 
Dans cette perspective, la nat ional isat ion de la s idérurgie s ' impose 
comme clé de son développement f u t u r au service de la col lect iv i té. 

Il revient aux communis tes de proposer cette so lu t ion à l'en­
semble des t ravai l leurs et de se bat t re avec toutes les forces pro­
gressistes pour la fa i re t r i ompher . 
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JACQUES M O I N S 

Action urbaine 

Depuis quelques années, dans les grandes vi l les de Belgique et 
plus par t i cu l iè rement à Bruxel les, on a vu naître et se développer de 
mul t ip les comités de quar t ie rs , groupements de défense, d'études, 
associations qu i se mesurent avec les problèmes de la rénovat ion 
urbaine, c'est-à-dire avec le développement le plus souvent anar-
chique et incont rô lé des vi l les. 

Ce n'est pas l 'e f fet du hasard ou d 'une maro t te d ' in te l lectuel 
pas plus que la po l l u t i on n'est une mode. 

Les plans d 'aménagement , sur tout en mat ière rout ière, don t la 
démesure entame le t issu urba in , les « réal isat ions » des p romo­
teurs privés agressent des quar t iers entiers dans des in i t iat ives tou­
jours plus discutées ; l ' inqu ié tude des habi tants chassés de leurs 
logements g rand i t . Il s'en suit une prise de conscience qui gagne 
lentement les organ isat ions ouvrières. 

LES « COMITES DE QUARTIERS » 

Ce phénomène présente un grand intérêt et demande réf lexion. 
La presse s'en fa i t assez largement l'écho et déjà des chercheurs 
universi taires en fon t des sujets de thèses. Récemment le « Journal 
de l 'Europe » ( 2 o c tob re ) pouvait écr ire : « Des groupes plus ou 
moins organisés exercent aussi, depuis peu, une inf luence de plus 
en plus décisive en mat iè re d 'urban isme et on t no tamment obtenu 
le ret ra i t de p ro je ts d 'au toroutes urbaines. Ce sont là des act ions 
directes de ci toyens. Leur pression réussit de plus en plus f réquem­
ment à in f léch i r certaines décisions du pouvoi r . » Avec luc id i té il 
a jou ta i t cependant : « qu ' i l existe également des « lobbies » agis­
sant sur le pouvo i r c o m m e lors de l ' imp lan ta t ion de la tour I T T 
dans le site de l 'Abbaye de la Cambre à Bruxel les, dont aucun 
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mouvement de protesta t ion n'a pu empêcher la réal isat ion ». Tout 
dépend év idemment du rappor t des forces en présence. Aussi faut- i l 
se méf ier des théories hâtives sur l 'e f f icaci té de l 'act ion spontanée 
et d i recte. Ces act ions ne peuvent about i r que si elles réussissent à 
provoquer une pr ise de conscience impo r tan te des habi tants et 
met tent en mouvement les forces sociales et po l i t iques organisées. 

L'EXIGENCE DE CONSULTATION DES HABITANTS 
Les act ions urbaines menées par divers groupes const i tuent un 

v ivant exemple de vie démocrat ique et des aspi rat ions des citoyens 
face à un pouvo i r dont le caractère au to r i ta i re et technocrat ique 
— si ce n'est po in t un pléonasme — tend à s'accentuer. L'exigence 
de consu l ta t ion de la popula t ion (enquête pub l ique, demande 
d'avis, e tc . ) sort des cartons admin is t ra t i f s , du corset dans lequel 
lois et règlements voulaient l 'enserrer pour ent rer dans la vie. Bon 
gré mal gré, les autor i tés publ iques doivent s'y adapter. Le plus 
souvent cependant , la consul tat ion des habi tants a pour ob je t de 
les convaincre de la justesse des solut ions déjà adoptées par l 'ad­
m in i s t ra t i on et ses conseil lers. Rarement on soumet à la discussion 
des a l ternat ives, permet tant des choix éclairés. Il fau t i n fo rmer tou t 
d 'abord sur les diverses opt ions et leurs conséquences sociales 
(coû t matér ie l et huma in ) si l 'on veut pe rmet t re une consul ta t ion 
vér i table. En fa i t , tout se passe comme si l 'on i n fo rma i t après la 
prise de décision. Il est dès lors normal de vo i r l 'act ion des divers 
comités de quar t ie rs se d i r iger CONTRE les pro je ts , déjà en voie 
de réal isat ion p lu tô t que POUR une rénovat ion urba ine démocra­
t ique. Mais qu i por te la responsabi l i té de cette o r ien ta t ion ? 

La popu la t i on s' insurge devant la po l i t i que du fa i t accompl i . 
Sans m u l t i p l i e r les exemples bruxel lo is , on ne peut s'empêcher de 
c i ter à ce sujet la « rénovat ion du quar t ie r No rd » où l 'on a vu 
éd i f ie r , dans un décor de quar t ie r bombardé , des immeubles de 
bureaux et des hôtels de luxe avec l 'appui des autor i tés commu­
nales tandis que les problèmes d ' i n f ras t ruc tu re rout ière se mu l t i ­
p l ia ient et que les habi tants devaient qu i t te r les l ieux. La po l i t ique 
en mat iè re de routes (peu impor te ici le vocabula i re choisi : auto­
route urba ine, voie de pénétrat ion, route express, rocades, voies de 
dégagement, e tc . ) est éclairante à cet égard. L 'admin is t ra t i on réa­
lise des morceaux d 'autoroutes en v i l le , ensui te devant des protesta­
t ions tard ives, elle se prend à regretter la r igueur de certaines 
opt ions mais au nom de l 'ef f icaci té et des investissements déjà 
consent is, entend cont inuer l 'œuvre néfaste. -

QUI DECIDE DE L'AMENAGEMENT ? 
Qui décide de l 'aménagement de nos vi l les ? Tout se passe 

comme si personne n'avait le pouvoi r tant les services admin is t ra­
t i fs aux compétences variées, par fo is concurrentes et souvent imbr i ­
quées les unes dans les autres, sont nombreux . Une réglementat ion 
tou f fue cons t i tue un vér i tab le maquis même pour le « spécialiste » 
et les in ten t ions mal définies des pouvoi rs publ ics permet tent les 
déclarat ions les plus contradic to i res. Certaines réunions de concer-
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ta t ion apparaissent davantage comme des opérat ions de relat ions 
publ iques ou de show po l i t i que que comme une in fo rmat ion et une 
concer ta t ion vér i tab le avec les habi tants. 

L'ENJEU D'UNE BATAILLE POLITIQUE 
Il est d i f f i c i l e de nier que jusqu'à présent, ce sont les « pro­

moteurs pr ivés » qui l ' empor ten t et Bruxel les est en passe de deve­
n i r la capi ta le — européenne il est vra i — de la spéculat ion fon­
cière, avec une par t i c ipa t ion dynamique et ma jo r i ta i re des intérêts 
f inanc iers br i tann iques. Dans les derniers temps cependant, certains 
pro je ts de routes liés aux opt ions des p romoteurs immobi l ie rs on t 
été bloqués et la discussion du plan de secteur pour les 19 com­
munes va devoi r être menée pub l iquement . Une vér i table bata i l le 
po l i t i que peut s'engager à ce sujet pour , dans le concret, é larg i r la 
démocrat ie . Il s'agit d 'exiger une i n f o rma t i on assortie de fo rmu les 
al ternat ives qu i fon t naî t re de nouvelles exigences, de réclamer la 
consu l ta t ion des nombreux groupements d 'hab i tants et de procéder 
à la concer ta t ion avec les forces économiques et sociales avant 
toute pr ise de décision par les pouvoirs pol i t iques. Une telle procé­
dure peut paraî t re longue mais sans elle, il n 'y a pas d 'u rban isme 
démocra t ique. C'est à cette cond i t ion seulement que la rénovat ion 
urabine, fa i te avec et pour les habi tants peut s ' inscr ire dans la 
réal i té. Si elle se fa i t sans eux et le plus souvent contre eux, les 
plans rencont re ron t l 'hos t i l i té ou du moins l ' incompréhension des 
habi tants. 

UNE JOURNEE D'ETUDE DU P.C.B. 
Comment arr iver à renverser la vapeur ? Quelles forces faut - i l 

combat t re , avec quels moyens ? Les communis tes bruxel lo is on t 
tenté de répondre à ces quest ions au cours d 'une journée d 'é tude 
et d 'ac t ion tenue le 29 septembre 1973. Bruxelles est devenu un 
chant ier perpétuel , un ensemble urba in chaot ique oili les tours de 
bureaux chassent les habi tants vers la pér iphér ie, noyé dans un 
ensemble rou t ie r de plus en plus po l luant , les loyers y explosent 
vér i tab lement . La capi tale est conf rontée avec tous les problèmes 
que pose la rénovat ion urbaine. 

Cette journée fu t un succès. Des membres des comités d 'habi ­
tants, des spécialistes préoccupés des problèmes de l 'aménagement 
du t e r r i t o i r e y on t par t ic ipé. La discussion a porté sur les lignes de 
force d 'une p la te forme revendicat ive en d i rec t ion des pouvoirs pol i ­
t iques. En ef fe t , il ne s'agissait po int de doubler ce qui existe déjà 
avec les d ivers comités de quar t ie rs , les associations comme l 'ARAU 
ou In terenv i ronnement , mais de s 'ef forcer de dégager les causes de 
la s i tua t ion actuelle. Des par lementai res, un membre du collège 
d 'agg lomérat ion in terv inrent dans la discussion, et l 'assemblée se 
sépara pour appuyer la mani fes ta t ion d 'un comi té de quar t ier con t re 
cer ta in p ro je t d 'au to rou te urbaine. 

Les t ravaux ont mis en lumière la nécessité de la consu l ta t ion 
démocra t ique des habi tants qu ' i l faut associer aux projets de réno­
vat ion urbaine, la p r i o r i t é nécessaire dans cette opt ique à la 
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cons t ruc t ion de logements populaires nouveaux, au ma in t ien de 
l 'emplo i , au développement des t ranspor ts en c o m m u n . Ces exi­
gences souvent avancées se heurtent à l 'actuel le po l i t i que gouverne­
mentale de rest r ic t ions des dépenses sociales ( réduc t ion des crédi ts 
pour le mét ro , des crédi ts consacrés au logement social en applica­
t ion des accords d i ts de Val Duchesse). 

Il ressort des discussions de cette journée d 'étude que le d ro i t 
au logement, à un habi ta t humain , apparaît comme une exigence 
p r io r i ta i re . Un e f fo r t par t i cu l ie r de coord inat ion des divers comités, 
d ' i n f o r m a t i o n réc iproque s ' impose, dans le respect de la d ivers i té 
de la vie. 

LA SPECULATION FONCIERE 

Dans les act ions urbaines, les habi tants se heur tent aux ef fets 
de la spéculat ion foncière. 

Certes, celle-ci n'est pas neuve. Au siècle passé déjà l ' in f ras t ruc­
ture des vi l les fu t bouleversée avec l 'aide des pouvoi rs publ ics ( t ra ­
cés des grands boulevards, gares, etc.) et d ' impor tan tes for tunes 
immobi l iè res ont pu s 'édi f ier à cette occasion. La spéculat ion est 
rendue possible par l ' app rop r ia t i on privée du sol. Elle prend à 
l 'heure présente des p ropo r t i ons tou jours plus vastes, elle const i tue 
un des facteurs de l ' i n f la t ion . En fa i t les terrains n 'acquièrent de 
valeur qu 'en fonc t ion de la dest inat ion qui leur est donnée. Celle-ci 
dépend en fa i t des décisions pol i t iques et des possibi l i tés d ' invest is­
sement qu'exige la réal isat ion des plans d 'aménagement. Les pou­
voi rs publ ics subissent dès lors d 'énormes pressions f inancières dont 
ils ne peuvent se dégager sans une volonté po l i t ique a f f i rmée et un 
réel appui popula i re qu i a jusqu 'à présent fa i t défaut . Le méca­
nisme de la spéculat ion est, faut- i l le d i re , mal connu. Dans le cadre 
de la journée d 'étude, not re ami J. A ron a pu présenter son étude 
et nous y renvoyons le lecteur ( * ) Les i l lusions entretenues par les 
tenants de l 'économie l ibérale sont lentes à dissiper. Où en est le 
respect sacro-saint de la propr ié té privée devant la toute-puissance 
des féodal i tés f inancières ? Certaines lois vont jusqu'à prévo i r en 
quelque sorte l ' expropr ia t ion pour cause d 'u t i l i t é privée. En ef fe t , 
le pouvo i r publ ic expropr ian t peut met t re à la d ispos i t ion du pro­
moteur pr ivé l ' î lot où celui-ci s'est assuré la propr ié té de la mo i t ié 
du ter ra in . 

Il f au t se dégager de certaines habitudes mentales, met t re en 
cause nombre d'idées reçues et tenir compte du rappor t de force 
ent re les classes sociales si l 'on veut avancer dans la so lu t ion du 
prob lème. Le marché des ter ra ins dans les grandes vi l les, à certa ins 
endro i ts clés est l 'enjeu de luttes sans merci où les pouvoi rs publ ics 
fon t souvent f igure de comparse. En pr inc ipe cependant, le pouvo i r 
publ ic décide des changements d 'a f fecta t ion du sol. Comme l 'écr i t 
J. Aron : « il n'est pas de spéculat ion sans le laisser-faire, la com-

( * ) Théorie et pratique de la spéculation foncière », éditée à la Fondation Jacque-
motte — 70 F — C.C.P. 1887.45 . 
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plaisance des pouvoi rs publ ics » mais les promoteurs disposent 
d 'appuis d 'au tant plus solides que derr ière eux se prof i le l ' ombre 
du capi tal f inanc ier . 

On incorpore dans le p r i x du ter ra in la « plus-value » acquise 
grâce à l 'act ion des pouvo i rs publ ics, donc de la col lect iv i té et les 
p r i x haussent cont inue l lement . Cette hausse fa i t obstacle à la réali­
sat ion de l 'aménagement décidé et pour avancer il faut fa i re appel 
à ceux qu i disposent d ' impo r tan t s moyens f inanciers. La boucle est 
bouclée. Le pouvo i r pub l ic renonce aux plans décidés ou encore les 
mod i f ie au gré de la vo lonté des f inanciers qui recherchent unique­
ment la rentabi l i té . Pour réaliser quelques-unes des intent ions, on 
révise les plans d 'aménagement , on déroge aux disposi t ions votées, 
sous la pression d ' in térêts privés. C'est l 'u rbanisme des « déroga­
t ions » au p ro f i t des p romoteurs . En mat ière de marché des ter­
rains, le mécanisme de l 'économie de marché ne peut jouer . On 
ne « fabr ique » pas du sol. En cas de demande plus impor tan te , 
l ' o f f re reste l imi tée et les pr ix montent . Ils peuvent même dans un 
mi l ieu fo r temen t urbanisé se dissocier de la valeur d'usage du sol. 
Des par t icu l ie rs spéculent sur l 'act ion de la société qui valor ise 
certains terra ins. Ils s'en emparent et les b loquent là où souvent 
leur usage serait par t i cu l iè rement ut i le à la société. Ils gèlent les 
ter ra ins jusqu 'au moment où les pr ix les sat isfont . Ils ne permet­
tent plus que des const ruc t ions « rentables », des bureaux, et non 
des logements. 

COMMENT LUTTER CONTRE LA SPECULATION FONCIERE ? 

Il ne su f f i t pas de décider de l 'a f fectat ion du sol pour empêcher 
ces calculs spéculat i fs. Il a r r ive en effet souvent que la spéculat ion 
se por te précisément sur les terrains susceptibles de changer d 'af fec­
ta t ion (au tou r des vi l les par exemple où des terrains agricoles 
deviennent terra ins à bâ t i r et dans les vi l les où des zones d 'hab i ta t 
deviennent des zones de bureaux) . 

Comment assurer la maîtrise du sol et contrôler son usage ? 
C'est la quest ion fondamenta le à laquelle on a donné nombre de 
réponses part iel les. Dans nos condi t ions pol i t iques et sociales, on 
ne peut en ef fe t , sans rester dans le domaine de la propagande, se 
contenter de répondre qu ' i l faut que le sol fasse l 'ob jet d 'une 
appropr ia t ion col lect ive dans les vi l les. Cependant, les remèdes pro­
posés apparaissent souvent comme des pal l ia t i fs sans grand résul tat . 
Chaque gouvernement naissant nous annonce sa volonté de lu t ter 
contre la spéculat ion mais les résultats sont minces. Citons quelques 
in i t ia t ives qu i n 'ont po in t about i . La propos i t ion du PSC Michel 
ins t i tuant en faveur des communes un d ro i t de préempt ion sur les 
immeubles mis en vente dans les l imites d 'un plan par t i cu l ie r 
d 'aménagement (doc. par i . 246 Chambre, session 71-72) , dans la 
foulée de la loi f iscale du 15 ju i l le t 1966 (Code des impôts sur les 
revenus) établ issant une taxat ion sur les biens vendus dans des 
délais de 5 et 8 ans. Ci tons encore la propos i t ion de loi 203 (Sénat, 
session 71-72) ins t i tuant un régistre national des biens immob i l i e rs 
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qu i souleva un to l lé en commiss ion pour le mo t i f que son auteur 
déclarai t « s' i l est d i f f i c i l e de pr ivat iser l 'eau et l 'a i r , il convient 
par cont re de songer à dépr ivat iser la terre ». Et encore le p ro je t 
De Saeger qu i se proposai t de lu t ter contre la rétent ion des ter ra ins 
d 'une manière pragmat ique. Ce pro je t imposai t au p ropr ié ta i re d ' un 
te r ra in qu i ne cons t ru i t pas lu i -même l 'ob l igat ion de déclarer un 
pr ix m a x i m u m de vente et l 'ob l igat ion corré lat ive de vendre à ce 
pr ix à celui qui s'engagerait à const ru i re ou à des personnes de 
d ro i t pub l ic . Le p ro je t étai t assorti de mesures de pub l ic i té et 
d 'une taxat ion sur la valeur (pa r exemple 1 pour cent ) dans le bu t 
de récol ter des moyens f inanciers permet tant aux pouvoi rs publ ics 
des opérat ions de po l i t i que foncière. 

DES REGIES FONCIERES 
Dans l 'état actuel, il paraît que la revendicat ion de régies fon­

cières communales, d 'agg lomérat ion ou de fédérat ion de communes, 
dotées de moyens f inanciers réels soit la plus impor tan te . L 'Etat 
devra i t y pourvo i r no tamment par l ' a t t r i bu t i on de certains crédi ts 
régionalisés. Certes, il ne faut pas y vo i r une panacée. Les problèmes 
de la gest ion démocra t ique des régies se posent avec acuité. Mais 
ces régies pour ra ien t u t i lement soustrai re à la spéculat ion, des ter­
rains destinés aux const ruc t ions sociales, agir sur les ventes sans 
devoir fa i re appel aux expropr ia t ions coûteuses. Les régies devraient 
au surp lus évi ter de vendre leurs ter ra ins, sans quoi tout serait 
b ientôt à recommencer , une fo is les ter ra ins ré in t rodu i ts dans le 
c i r cu i t spéculat i f . Des techniques ju r id iques existent pour met t re 
les ter ra ins à la d ispos i t ion des usagers à t i t re tempora i re ( p o u r 
une très longue durée év idemment ) : le cont ra t d 'emphythéose 
(ba i l de longue du rée ) , le d ro i t de superf ic ie, la vente avec facul té 
de rachat , etc. 

Il n 'y a po in t d ' i l l us ion à se fa i re, semblable revendicat ion 
réclame une act ion de longue haleine. Elle do i t abou t i r à met t re à 
la d ispos i t ion de la co l lec t iv i té des moyens f inanciers réels, à l im i te r 
le rôle du capi tal f inanc ier , donc à donner aux pouvoi rs locaux et 
régionaux de vér i tables moyens. Sans quo i ils dépendront à nouveau 
des op t ions tou jou rs tournées vers le p ro f i t des détenteurs du 
capi ta l . 

NOUVELLES FORMES DE LUTTE 
En réal i té, des champs d 'ac t ion nouveaux s 'ouvrent à la lu t te 

des classes. Ci tons ici la régionale FGTB de Bruxel les qu i , en termes 
excellents, constate « En f i n de compte , le capi ta l isme fa i t comme 
s' i l y avait un homme produc teur d 'un côté et puis d 'autres hommes 
qui sont les consommateurs , qui sont pères de fami l le , qu i paient 
un loyer, qu i ont des loisirs. Il faut refuser cette d iv is ion. Il faut 
refai re, dans not re région, l 'un i té du t rava i l leur -producteur , du tra­
va i l leur -consommateur , etc. Nos revendicat ions, pour être eff icaces, 
do ivent rebond i r de l 'entrepr ise aux autres aspects de la vie ». Il est 
bien vra i que les conquêtes ouvr ières pour de mei l leurs salaires, 
des cond i t ions de vie en rappor t avec le progrès technique sont 
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remises en cause, compromises par le développement anarchique 
des vi l les ent ra înant l 'augmentat ion constante des loyers et des 
d i f f i cu l tés de t ranspor ts qui accroissent en fa i t la durée de la jour ­
née de t rava i l . 

La rénovat ion u rba ine ne doi t donc pas échapper aux organi­
sations po l i t iques et sociales de la classe ouvr ière , il faut occuper 
ce ter ra in où l 'on rencont re nombre d'al l iés dynamiques. On com­
mence à percevoir que l 'aménagement du te r r i t o i re peut avoir des 
incidences sur l 'emplo i et la vie de tous les jours des t rava i l leurs . 
Quant à la lu t te cont re la spéculation foncière, nœud du prob lème, 
elle est é t ro i tement liée à l 'act ion plus générale pour des réformes 
de s t ruc tu re de not re société, pour le contrô le des puissances f inan­
cières et la l im i t a t i on de leur pouvoir . Certes la pr ise de conscience 
est lente, elle demande d 'a i l leurs que certains intérêts privés ou 
aspirat ions ind iv iduel les par^fo is contradic to i res soient dépassés. Il 
nous semble que c'est en prenant appui dans les vi l les sur l 'exigence 

j^vv^w^ [Tcle disposer d ' un habi ta t décent que l 'on pour ra amener une plus 
grande sensibi l isat ion des citoyens et dégager un p rog ramme clair 
de rénovat ion urbaine qui indique comme pr io r i tés l 'emplo i et le 
logement. 

Quant aux revendicat ions concrètes, c'est en d i rec t ion du pou­
vo i r communa l et su r tou t régional qu ' i l faudra les or ienter , tou t en 
ayant conscience que pour les satisfaire, ces pouvoi rs doivent dispo­
ser de ressources réelles qu ' i l faudra arracher au pouvoi r centra l . 
La tendance actuel le de l 'Etat central est de rédui re tou jours la par t 
de recettes des pouvo i rs subordonnés et l ' i n te rvent ion de l 'Etat. Ici 
ces actions se l ient donc à la lut te pour une vér i tab le régionalisa­
t ion. 

Enf in l 'ac t ion pour « casser la spéculat ion foncière » selon 
la fo r te expression de la régionale de Bruxelles de la FGTB, réclame 
un e f fo r t pa r t i cu l ie r pour dégager un f r on t po l i t ique et syndical 
progressiste qu i s 'at tachera à la réalisation d 'un vaste p rog ramme 
de réformes de s t ruc tures dont la lut te cont re la spéculat ion est 
un volet. 

Jacques MOINS. 

COMMUNIQUE DE PRESSE 

Journée d'étude et d'action sur les problèmes 
de la spéculation foncière et de l'aménagement du territoire 

Venus de d i f fé ren ts horizons pol i t iques et sociaux, les par t ic i ­
pants à la journée d 'é tude et d 'act ion organisée à Bruxel les, le 
29 septembre 1973, par le Conseil régional de Bruxelles du Part i 
Communis te de Belgique, est iment que cette rencontre a été ut i le 
et qu'el le devra t rouver son prolongement dans des contacts ulté­
r ieurs. 

Ils est iment en ou t re devoir préciser certaines lignes de 
réf lexion et d 'ac t ion : 

1. Le p lan de secteur de l 'agglomérat ion bruxel lo ise do i t êt re 
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élaboré démocra t iquement et sous cont rô le de la popu la t ion et de 
ses mandatai res. Doivent y être associés ef fect ivement les comités 
de quar t ie rs qui expr iment la volonté des habi tants ainsi que les 
organisat ions représentat ives des t ravai l leurs. 

2. Dans ce p lan, p r i o r i t é do i t être donnée à la pro tect ion de 
l 'emplo i , à la cons t ruc t ion de logements populaires nouveaux et au 
développement des t ranspor ts en commun. 

3. Des d ispos i t ions doivent être prises pour combat t re la pol i ­
t ique de réduct ion des crédi ts poursuiv ie par le gouvernement . Les 
crédits pour le mé t ro doivent être rétabl is et augmentés. Les, crédi ts 
pour le logement doivent être augmentés. L'Etat do i t céder aux pou­
voirs publ ics bruxe l lo is ses ter r i to i res mi l i ta i res , no tamment pour 
y é tab l i r des zonings industr ie ls . 

4. Les résul tats déjà obtenus par l 'act ion des comités de quar­
t iers, no tamment en mat ière d 'autoroutes de pénétrat ion, ne doi­
vent pas inc i ter au relâchement de cette act ion. Des pro je ts déli­
rants, comme celui du chemin de fer M id i -Quar t ie r Léopold, mettent 
tou jours en danger l 'équ i l ib re de notre cité. 

5. La créat ion d 'une régie foncière d 'agg lomérat ion, contrô lée 
démocra t iquement , pour ra i t être l 'ob ject i f p remier d 'une vaste 
act ion popu la i re , associant les comités de quar t ie rs , les organisa­
t ions syndicales, les fo rmat ions pol i t iques se réc lamant de la démo­
crat ie. 

La même act ion popula i re devrai t s'exercer avec v igueur , en vue 
d 'é tab l i r un vér i tab le pouvoi r régional, do i té de moyens budgétaires, 
économiques, po l i t iques adéquats. 

Un groupe de t ravai l sera fo rmé, qu i fera la synthèse des ensei­
gnements de la journée et assurera à l 'avenir le contact ent re les 
par t ic ipants . 

Bruxel les, le 29-9-1973. 
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A pa r t i r de janvier 1974, 

Les Cahiers Marxistes 
qu i paraissent depuis c inq ans 
au r y t hme de quatre l ivra isons par an, 

deviennent mensuels 

Cette nouvel le pér iod ic i té permet t ra aux CAHIERS MARXISTES 
d 'é tab l i r des relat ions plus suivies tant avec ses lecteurs qu'avec 
les événements. • ^ 

De nouvelles rubr iques ( revue des revue et des livres, no tammen t ) 
des débats, des numéros spéciaux avec des dossier sur UN thème 
renouvel leront chaque mois l ' in térêt du lecteur pour les C M . 

Abonnement annuel ordinaire : 300 F 

Abonnement annuel « jeunes » (moins de 25 ans) : 150 F 

Abonnement de soutien : 500 F, et davantage 

Ne soyez pas les derniers à vous abonner ou à vous réabonner : 
souscrivez dès au jou rd 'hu i un abonnement 
au CCP 1887.45 de la Fondat ion Joseph Jacquemotte, 
avenue de Stal ingrad, 29 — 1000 Bruxel les 
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